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LOI n° 47-1826 du 52 sepiembre 1947 mo- 
difiant le deuxième alinéa du paragra- 
phe 1° de l'article 2 de l'ordonnance 
n° 45-2707 du 2 novembre 19345 relative 
à la réglementation des marciés des 
communes, des syndicats &e communes 
et des établissements communaux de 
bienfaisance ou d'assistance. 


L'Assemblée nationale et I 
Répubiique ont déiibéré, 


Conseil de Ja 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Le deuxième alinéa du 
paragraphe 1° de l'article 2 de l'ordon- 
nance n° 45-2507 du 2 novembre 1945 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

«a Les communes et les établissements 
communaux de bienfaisance ou d'assis- 
tance peuvent traiter sur simple facture 
sans passer de marchés écrits pour les tra- 
vaux, transports et fournitures dont la dé- 
pense n'excède pas 125.000 F, dans les 
communes de moins de 20.000 habitants, 
et 250.000 F dans les communes d’une po- 
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pulation supéricure, ainsi que dans celles, ! 


même d'une population 
sont situées dans un département dont la 
population dépasse deux 
lants ». 

La présente loi sera exécutée « 
de l'Etat. 


Fait à Paris, 10 15 


nie 101 


p'ermbre 1947, 
VINCEXT AURIOL, 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


PAUL MAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, ministre des 
finances par intérim, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PINILIP. 
Le ministre du travail 
et de la sêcurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 
© © &— —  — 





LOI n° 47-1827 du 15 septembre 1947 mo- 
difiant certains articles de la loi n° 46- 
2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre. 


L'Assembiée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemb'ée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue Ja loi dont la teneur suit: 


Art. 4%, — L'arlice ® de Ja loi n° 46- 
2389 du ?8 octobre 1946 est complété par 
les diépositions ci-après à ajouter après le 
premier alinéa: 

« Toutefois, celte autorisation n’est pas 
aécessaire lorsque la mutation entre vifs 
résulte soit d'une donation en ligne di- 


| recte, soit d'une donation à titre de par- 


| la loi n° 


RS 


age anticipé, faite en vertu de l'arti- 


cle 1075 du code civil. » 

Art, 2, — L'article 49, paragraphe 1% ac 
la loi n° 46-2389 du 28 octolwe 1916 est 
rédigé in fine commune suit: 

« … Soit parmi les anciens avocats, an- 
ciens avoués ou anciens notaires ayant 
plus de dix ans d'activilé profession- 
nclle ». 

Art. 3. — L'article 62, premier alinéa, de 
46-2389 du 28 octobre 1946 est 
modifié comme suit: 

« Pour l'application de la présente loi et 
notamment pour la présentation ‘des de- 
mandes d'indemnités, pour Ja merception 


! des indemnités ou des avances où pour Ja 





défense devant les organismes visés au 
tre VI, le siniswé peut se faire repré- 
senter par un parent où un alié jusqu'au 
sixième degré inclus ou par le conjoint de 
l’un de ceux-ci. 11 peut également se faire 
représenter soit par un avocat ai con- 
seil d'Etat et à Ja: cour de cassa- 
tion, soit par un avoué, soit par un 
notaire, soit par un agréé au lrikunal de 


inférieure, qui ; 


| 
millions d'habi- | 
| 
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—. 





on qu'il n'ait nas dressé de constat dans 
la même affaire... n, 


(Le reste sans changement.) 


La présente loi sera exécutée comme loi 


| de l'Etat, 








commerce, soit par un huissier, à condi- {| 


Fait à Paris, le 15 septembre 4917. 
VINCENT AURIOL. 
Par ir Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre d'Etat, 
qice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI  TEÏTGPN. 
Le ministre d'Elat, 
FÉLIX GOUIX, 
Le ministre d'Etat par intérim. 
MARCEL ROULORE, 
Le ministre d'Etat, 
MARCEL ROCLORE, 
Le garde des sceaux, ministre dé la justice, 
AXDRÉ MARIE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉPDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de l'air, 
ANDRE  MAROSELLI, 

Le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, ministre des 
finances par intérim, 

JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de l’économie nalionale, 

j A. PHILIP, 

Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre de l'industrie et du commerce 
ROBERT LACOSIE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E, NAEGELEN, 


» 


| Le ministre des travaux publics 


et des transports, 
IULES MOCH, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre du travail 
et de la sécurüé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
ét de la population, 
R. PRIGENT. 
Le ministre de la recofstruction 
et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, ministre 
.de la jeunesse, des arts et des 
lettres par intérim, 
___. FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des anciens combattants 
et viclimes de l querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil, 
PAUL, DÉCHARD,. 
+0+- 
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de la Vésubie et de Ja Roya rattachées à fonciers ou réparaloires viennent à être 
LOI n° 47-1828 du 15 septembre 1947 ten- | |; Erince, à une consultation des popula- aliénés à titre on x cimb sÜpa- 
dant à la fusion des groupements entre | tions sur le changement de souveraineté rément. 
sociétés d'assurances sur la vie pour la | qui les affecte. | Le propriétaire foncier à le droit de pré- 
garantie des risques de guerre institués emplion en ce q neerne les droits ré- 


dans la métropole et en Afrique du Nord. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
{a République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promul 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 47, — Les groupements pour la ga 
rantie des risques de guerre en matière 
d'assurances sur la vie, institués dans la 
métropole par le décret-loi du 22 février 
1940 et en Afrique du Nord par les ordon- 
nances des 1° mars et 28 décembre 1943, 
sont fusionnés. L’actif et le passif du gron- 
pement de l'Afrique du Nord, dont les en- 
gegements resteront inchangés, sont trans- 
férés au groupement de la métropole. Les 
modalités de ce transfert seront fixées par 
une annexe au règlement intérieur sou- 
mise à l’homologation du ministre des f- 
cances. 


Art. 2. — La surprime de guerre sera 
calculée en groupant dans une seule mu- 


fualité l’ensemble des assurés des deux 
groupements. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 15 septembre 1957. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Présiden: de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL IKAMADIER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
L> ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, ministre des fi 


nances par intérim, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 





+ ee 


LOI n° 47-1829 du 16 septembre 1947 pré- 
voyant l’organisation d’une consultation 
des populations des vallées supérieures 
de la Tinée, de la Vésubie et de la Roya, 
rattachées à la France par le traité de 
paix avec l'Italie, signé à Paris le 10 fé- 
vrier 1947. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, - 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 

Art. 1%, — Dans les six mois qui sui- 
vront l'entrée en vigueur du traité de 
paix avec l'Italie, il sera procédé, dans les 
parties des vallées supérieures de la Tinée, 


. 





Art. 2. — Serpnt appelé: s à prendre part 
à la consultation toutes 
distinction de sexe; âgées de dix-huit an 
révolus à la date de leur inscription sur 
les listes prévues pour la consultation et 
répondant aux conditions ci-après: 

a) Les personnes nées dans le territoire 
rattaché et qui y sont domiciliées au mo- 
ment de la consultation; 

b) Les personnes nées dans 
rattaché, d'un père ou d'une 
est également né, quel que 
actuel de leur domicile; 

c) Les personnes nées en dehors du ter- 
ritoire rattaché qui, y ayant établi leur 
domicile avant le 28 octobre 1922, l'ont 
conservé jusqu’à la date de la consultation. 

Art. 3. — Un décret fixera les modalités 


personnes, £ans 


le territoire 
mère qui y 
soit le lieu 


tin secret, 


Art. 4. — Le Gouvernement pourra faire 
appel à des observateurs neutres pour 
contrôler la régularité des opérations. 

La présente loi sera exécutée 
de l'Etat, 

Fait à Paris, le 16 septembre 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des mimisfres, 
PAUL RAMADIER, 


comme loi 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


++ 





LOI n° 47-1830 du 16 septembre 1547 éten- 
dant au domaine congéable le bénéfice 
de la loi du 13 avril 1246 irñsiiitant le 
statut du fermage et du mélaysge, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemb'ée nationale a adopté, 

Le Président de Ja République promulgue 
lu loi dont ja teneur suit: 


Art. 1e. — Les dispositions de l’ordon- 
nance du 17 octobre 1945, modifiée et 
complétée par la loi du 13 avril 1946 et les 
lois subséquentes, s'appliquent aux exploi 
lations agricoles affermées sous la forme 
dite: à domaine congéable, sous réserve 
des droits particuliers des exploilants sui 
les édifices et supertices appelés droits ré- 
paratoires. 

En bénéficie tout prenèur occupant de 
bonne fai les lieux à la date de la promul- 
gation de la présente loi, nonobstant tout 
congé qui aurait pu lui ètre donné ou toute 
décision de justice non encore exécutée. 


Art. 2. — Tout preneur d’un bail à do- 
maine congéable bénéficie du droit de 
préemption tant à l'égard des droits répa 
ratoires non déjà possédés par l'exploitant 





] que des droits fonciers, si lesdits droits 


de la consultation qui aura lieu au scru- | 





| 


paratoires, mais il ne peut l'exercer, le cas 


échéant, qu'au cas où l'exploitant y aurait 
renoncé Jui-mêine, 

Le droit de préemption s'exerce aux 
‘ondilions prévues au chapitre 17 du 
litre IT Ge l'ordonnance du 17 octobre 
1945 modifié par l'article 1 loi du 
13 avril 1946. 

Art. 3. — Le domanier ne pourra cons 


. Î 
truire de nouveaux bâtiments d'habitation 


ou d’'expioitation qu'après entente avec le 
propriétaire foncier, 
Toutefois, si la construction de nou- 


veaux bâtiments s'avère nécessaire à l’ex- 
ploitation rationnelle de la ferme ou au 
logement de l'exploitant ou du domanier 
et si le propriétaire foncier s'y oppose, le 
domanier pourra saisir de sa demande le 
tribunal paritaire qui arbitrera le litige. 
Art. 4. — Le domanier pourra, après 
entente avec le propriétaire fonc'er, entre- 
prendre toute plantation de bois qu'il 
jugera utile sur les terres impropres à 
une culture normale, notamment landes, 
térrains accidentés ou rocailleux, 
En cas de désaccord, le tribunal 
taire pourra autoriser la plantation. 
Les produits de la plantation seront par- 
tagés entre le foncier et le domanier en 
proportion de leur participation aux frais. 
Art. 5, — La propriété des bois existant 
sur le fonds à la date de la promulgation 
de la présente loi est déterminée par les 
usages locaux, la législation en vigueur et 


pari- 


les conventions des parties. 
Une description quantitalive et 
sences de 


par es- 
ur les fossés et 
talus de Ja tenue devra être établie à frais 
communs, à la requête de la partie la plus 
diligente, dans l’année qui suivra la pro- 
mulgation de la présente loi. Elle sera éta- 
blie contradictoirement entre le foncier et 
ic domanier ou leurs ayants droit, 

ine expédition de cet 
état descriptif sera déposé au greffe de la 
justice de paix dans le ressort de laquelle 
est située la tenue, 

A partir de la date de cette description, 
tous les bois sujets ou non à émondage 
qui seront plantés, ou viendront 
naturellement sur les fossés et talus de la 
ténuüe appartiendront indivisément au fon- 
cier et au domanier pour moitié à chacun 
l'eux. 

Seuls les hoie 


Uis 1! 


bois existant sur le 


Un exemplaire ou 


sennies 


non émondables par leur 
nalüre pourront être vendus au cours du 
bail et d’un commun accord entre foncier 
et comauier. 

En cas de désaccord sur l'opportunité de 
la vente, le tribunal paritaire sera saisi 
du litige foncier ou du do- 
manier, 

At. 6. — Pour tenir compte des édifices 
et superfices qui appartiennent au doma- 
nier, le prix des baux en cours ou à venir 
sera fixé à l'amiable et évalué comparati- 
vement au fermage moyen des propriétés 


à la requèle du 


voisines de même valeur et d'égale impor- 
L ir Ù 
En cas de di rd, le prix sera fixé par 


le Uibuna] paritaire, 
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Le revision du prix des baux en cours 
prendra effet au commencement de Ja 
aouvelle année culturale. 

Art. 7.- Les quote 
cier dues par le 
par le domanier 
aux «is 
(art. 9, 


1. — Pour les maisons et usines: 


parts de 
propriétaire fon 
fixé 
loi du 19 


l'impôt fon- 


rmément 
ivril 1831 
nn suivante : 


corit con! 
positions de la 


$ 2), de la fac 


G/8 au domanicr; 
2/8 au foncier. 


9 Danr ! "+ loyninitatinn se 


_ i UUI it ! i LI \p la IUIL es 

5/8 au for icier : 

3/8 au domanier. 

3. — Pour les champs ou ter! 

6/8 au foncier; 

2/8 au mari 

Art. 8. — Toute cession de bail et toute 
sous-location sont interdites, sauf si la 
cession ou la sous-location sont consen- 


ties avec l’ 
des enfants ou petils- 


agrément du fon au profit 
enfants du domanier 


‘ler 


avant atteint l’âge de majorité, 

Art, 9 — Sont nulles et de nul effet, 
toutes ciauses inscrites dans les baux de 
nature À limiter les droits des domaniers 
quant aux édifices et supertices et à la 
valeur réelle de ceux-ci. 

Art, 10. En fin de bail, les droits ré- 
paraloires seront évalués contradictoire- 
ment et à dire d'experts suivant leur va- 
Jeur actuelle 

Is seront remboursés au domanier dans 
la proportion de la somme par lui payée 
comparativement à la valeur réelle lors 


de l'acquisition. 

Art, 11. — Tous les 
nner lieu l’applic 
de la compét 


litiges auxquels peut 
ition de la présente loi 
ence des tribunaux pari- 


Art. 12. Les dispositions de la pré- 
sente loi sont d'ordre publie. 


Art. 


13. — Sont abrogées les dispositions 
des lois du 5 août 1791 et du 8 février 1897 
qui sont contraires aux dispositions de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, modi- 
fiée par la loi du 13 avril 1946 et les lois 
subséquentes, et à de la présente 


loi. 


celles 


loi sera exécutée comme loi 


La présent. 
de l'Etat. 
Fait À Paris, le 16 septembre 1947 


VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 

Le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, ministre des finan- 
ces par intérim, 

JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


+0. 





er et | 


| 
| 


| 





| pection générale des services 
| fl effectuera, 
| lui 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Inspection générale des services 
administratifs. 


Le ministre de l'intérieur, 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel, du budget et de la compta- 
bilité, 

Arrête : 

Art. fer, — M. Gaïy {François}, conseiller de 
préfecture de la Seine en service ..ac)#, est 
mis temporairement à la disposition de l'ins- 
administratifs 
en celte qualité, les missions qui 
seront confiées par l'inspecteur général, 


| chef du service de l'inspection des services 
administratifs. 

Art. 2, — M. Galy percevra le traitement de 

| conseiller de préfecture de la Seine, qui sera 


| imputé sur les crédits prévus pour la 





mg enementrgue une 





rému- 
nération des inspecteurs et inspecteurs géné- 
raux des services administratifs. 

Art. 3. — Le directeur du personnel, du 
matériel, du buëget et de la comptabilité, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Paris, le 10 septembre 1947 

ÉDOUARD DEPREUX. 





MINISTÈRE DE LA MARINE 


Remise de dette. 





Par arrèté interministériel! en date du 11 sep- 


tembre 1947 des ministres des finances ct 
de la marine, remise gracieuse d’une dette 


de 12.800 F sur celle de 25.632 F a été accor- 
dée à M. l'officier de 2e classe des équipages 
Lepagnot. 








+0 e— 


Administration centrale. 


Par arrêté ministériel en date du 20 août 
1917, un rappel d’ancienneté de 3 ans 3 mis 
6 jours thonifications pour services muli- 
taires) a été accordé à M. Raspaud (Clément, 
commis de 3e classe de Fadministralion cen- 
lraic. 

M. Raspaud (Clément), 
3e classe de l’administration centraie pour 
compiler du 10 novembre 1915, après un stage 
d un gn et avec un rappel d'ancienneté de 
3 ans à mois G jours, a été promu successive- 
ment commis d'administration de 2e classe 
pour compter du 10 novembre 1945 avec une 
ancienneté de 2 ans 3 mois 6 jours, puis Com- 
mis d'administration de {re classe pour comp- 
ter du 10 novembre 1945 avec une ancienneté 
de 3 mois G jours. 

L'arrêté ministériel no 45 C. G. 4 du 25 fé- 
vrier 4946 accordant des bonifications à M. Ras- 
paud est annulé. 


————— ++ 


nommé commis de 





Agents techniques des constructions navales 
et de l’artillerie navale. 


Par décision en date du 28 août 1947 et en 
application de la circulaire finances ne 122 
DB/4 du 22 novembre 1946, les agents techni- 
ques des constructions navales et de l'artil- 


guerre 1939-1943, 








lerie navale dont les noms suivent 1 reçoivent, 
pour services militaires accomplis pendant la 
les bhonificatkons indiquées 
ci-après: 

MM. Grimaldi (Dominique), 


3 mois 24 jours. 
Beaussier (Denis), 3 mois 9 jours. 
Chadeysson 


(Augusle), 3 
————— — 60 -————  — 


mois {9 jours. 


Liste des candidats admis à prendre part au 
concours des 15, 16, 17 et 18 septembre 1947 
(épreuves du premier degré) pour le recru- 
tement d'ingénieurs des directions de tra- 
vaux de 2° classe des travaux maritimes. 


Additif au Journal officiel du 30 
page 8630, 3 colonne, entre: « Cen 
ger » €t: « Centre de 


caler : 


août 1947* 
ré d’AL 
Casablanca », inter- 
Centre d'Oran. 
« Ferrand (Maurice), Robino {Marce!), Tou- 
ron (Paul) ». 
———*-0 +- 
+ 








Récompenses au personnel de la marine pour 
les services rendus à la suite de lexplosion 
de |” « Ocean Liberty » dans le port de Brest 
le 28 juillet 1947. 


du 28 AOÛ! 19:7 
ont été accordée 


Par décision ministériel’e 
les récompenses suivantes 
Une proposition extraordinaire d'avancement 

pour le grade d'officier en chef des équi 

pages de la flotte 


A M. l'officier principal des équipages de ja 
flotte Collet (A.-F.), pour avoir dirigé avec 
habileté, sang-froid et courage Ja sortie du 
port du cargo Ocean Liberty en flammes, le 
28 juillet 1917 


Une inscription d'oflice au tableau 1947, pour 
le grade officier de la Légion d'honiteur 


A M. l'officier prince ga des équipages de la 
flotie Ferlandin (PF. G.) ; 


Une inscription d'office au tableau 1917. pour 
le grade de ehevalier de la Légion 4 ‘hon- 
neur 


A M. l'officier de {re classe des 
la flotte Baloux (P.-4.-C.) 


équipes de 


Une proposition extraoranaire pour le pre 
de chevalier de la Légion d'honneur 
Aux officiers mariniers désignés ci je 
MM. Quéinec (Leuis}, maitre principai de ma 

nœuvre, mie 131287-2 

Le Sonn (Yves), maître manœuvrier 
D. P., mle 23718; 

Le Pape (Yves), premier maîlre mécani- 
cien, mle 39969-2: 


Une proposition extraordinaire 
pour la médaille militaire 


Aux officiers mariniers et quartiers-maître 
désignés ci-après: 


MM. Morvan, ges maître mécimicien D. P., 
mile 2? 
ne René), second maître de ma- 
nœuvre, mie 2935; 


Le Borgne (René), seco 
pier, mic 8S1 P; 

Trévinal (Célestin), quartier-maître pom- 
pier, m'e 891 P; 


Le Cousin (Louis), quarlier-maitre pom- 
pier, mile 914 P; 


Langlet (Louis), second moître mécanñi- 


nd maitre pom- 


cien, mile 362-C-30 
pour s'être par icuirenil distingués le 
28 juillet 1917, à Brest, lors de l'incendie et 
de l’explosion ‘du cargo Ocean Liberty. 





e0D - ————— 





















équi 


pour 
l'hon- 


res 48 
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MINISTÈRE DE L'AIR 


Attribution du diplôme d'isgénieur civil de 
l'aéronautique aux élèves titulaires de 
l'aéronautique de la promotion 1947, 


r Journa! officiel du 5 sen- 
nbre 1917, page 8816, 5{e ligne. : 'u d 
Neriguet (Jean) | 


en 


0: € Mé: 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Frais de déplacement des membres 
des comités départementaux, 


Le ministre 
Vu la loi du 11 mars 1932 sur les alloca 
tions famibales; 

vu le décret du 31 mai 19%, tendant à 
aménager et à corapléter les dispositions ap- 
plicables aux allocations familiales en agri- 
cullure : 


‘ac ir Ttus 
de-l'agricullure, 


Vu le décret du 29 juillet 1939 relatif à la 
famille et à la natalité francaises; 


\ \ loi du 22 août 19%6 fixant le régime 
des prestations familiales; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1946 relatif aux 
eormités départementaux des prestations fimi- 
liale: agricoles: 

sur le rapport du directeur des affaires pro- 


nnelles et sociales, 


Art, 47, — Les membres 
des comités départementaux des prestations 
familiales agricoles rattachés au 
grou;e IH Leurs frais de déplacement sont 
remboursés conformément aux dispositions 
du parag’anhe © du titre fr du décret du 
& ocliobre 1945 (frais de tournée d'intérim et 
de détachement), sur la base des taux pré- 
vus pur le décret. du 19 mars 1947, relatif aux 
indemnités pour frais de mission et é@e lour- 
uées allouées aux fonctionnaires et agents de 
l'E At. 

Art. 2, — Les dispositions du décret du 
49 mars 1947 modifiant les taux et les condi- 
tions d’attribulion des indemnilés kilomé‘ri- 
ques allouées aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat, ulilisant leur voiture aulornobile per. 
sonnelle dars l'intérêt du service, sont appli- 
cables à l'égard des membres des comités dé- 
partementaux des prestations familiales agri- 
coles, 

Ari. 3. — Les dépenses résultant des frais 
de déplacement payés aux membres des co- 
milés départementaux, sont intésrées dans le 
badge! des comités départementaux. 


Fait à Paris, le S septembre 1947. 
Le ministre de l'agricuilure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 


++ 


non fontionnaires 


re" 
sant 





Annulation des mesures de concentration 
dans l'industrie meunière. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre 


de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 2 novembre 1915 portant orga- 
hsalion provisoire des pouvoirs publics; 

Vu l'article 7 (1er alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1914 portant rétablissement de la 
Kzalilé républicaine sur le «territoire conti- 
puni et va'idant provisotrement les actes 

Loi du 17 décembre 1941 relative à l’éta- 
bissoment d’un plan d'aménagement de la 
production ; 

\wrélé du 20 août 19:33 ensemble l'arrêté 
du 8 janvier 1943 relatifs au plan d'amérage- 
DE de ]a production dans l'industrie meu- 

ière, 








sures de concentration 
nerie édictées par l'ar- 
4 





modifié pwr ‘'arrêété du 
en apmication des dis 
17 décesnbre 1911 rela- 
d'un plan d'an 1 
sont AL es dt ] 
1 t 1944. 
de in | tion 
tCTa & lens fr ù 
les cért a t cha 
SCHL « 
] 1917 
Le minisir( l iculture, 
P« UT { i PL { { Par d« 4 2 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Ï LYOX 
Le ministre de l'industrie et du commer €, 
Pour ie ministre et par délégation: 
Le dirccteur du cabinet, 
SACHA GUÉRONEK, 





—-+ © © 
Eaux et forêts, 


1917, le- 


rÉnÉraux d ix et forêts dont les 
Om 3 suivent sont nommés inspecteurs 
adjoints des eaux ct forèts de 4° casse, à 
compter du 15 août 141%, et maintenus, en 


{ > quduté, dans leurs aflfectati ins actuelles 
MM. Mutelet, à Lunévil: 
Gouriou, à Castres, 
Piat, à Embrun 
Goguey, à Gray 
Marin, à Lunév 
Roux, à Digne, 
Béliard, à Duvivier Alc 
Gréaud, à Bordeaux 
Gagnon, à Melun. 
Paris, à Or'éans. 
Canioni, à Pugeti-Thé: 
Silvan, à Alès 





Génie rural, 


Pär arrêté en date du 1 pterabr 
ont été nommés, par ordre de mérite, à l’em- 
ploi d’aëjoint technique stagiaire du génie 
rural, sous réserve d'avoir rempli les condi- 
tions énoncées ci-dessous, les candidats dont 
les noms suivent, au concours ouvert le 
23 juin 1947 au ministère de l'agricuiture: 


4 Maillan (Paul). 


1947, 





(Léopold). 21 Gigembach 


Marie). 

Gérard (Claude), 29 Rochet (Charles), 
Goddefroy (Noël). | 230 Le Neuf (André). 
Jacquot (Picrre). Ai Le Tron (Jacques). 


pm pin bin Ln bis point pie 
CD de er Go em ee CD 


Martin (Jean). 32 Very (Robert). 
Martre (Gérard), 33 Massounie (Paul), 
Pelle (J.-Françis).| 34 Petiljean (Marc). 
Lallement (Ro- ds Viguie (René). 
land). o& Nouvel (André), 
17 Babiel (Paul). 37 Andrieu (Louis). 
148 Amagat (Cyprien).| 3% Voisin (Michel), 
19 Limouzin (Jac- 39 Micard (Jean). 
ques). 49 Raybaud (Alfred). 


20 Thomas (André- 
Elie). 

Ces nominations ne sont toutefois définitives 
que pour les candidats dont le dossier est 
complet et qui ont satisfait à l'examen phli- 
siologique réglementaire, 

Elles prendront effet à compter du 1% scp- 
tembre 1917 pour les agents 4éjà en fonction 
dans les services du génie rural et du jour de 
possession de leur poste pour les autres can- 
didats. 








++ 





2 Haas (Jean). 1 Gourvenec (Jean). 
3 Bihet (Heuri), 23 Bessy (Mathieu), 

4 Perrin (Pierre). 24 Magnin (Pierre). 
o Rouffiac (Marcel).) 25 Lacam (Jean). 

6 Brunel (Louis). 26 Vidal (Elie. 

7 Brougst (Maurice).! 27 Yabries (Georges). 
6 Jegou (Louis). 23 Pommier (Jean- 
9 Vales (Edouard), 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Administration centrale, 








| 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Officiers de l'instruction publique 
et officiers d'académie. 


Le n « tio Lio : 

Vu 1 d 18 THAT 
1921, 4 19 1 tembre 41924 ef 
23 juin 1928 

Arréle 
Art, {er S > 
0/1 l [ 
M. Ac \ (A | di tour d'éCŒe pue 
biique à T 1S 1H1S 
Mme A | rl Sam (YvO ; f Lh 
à Hanoï (Indochiru 
MM. Allouc} Ichou Ü l'ine titud 
des h ( ro \ khabaÿ 
{nt 
|. } 
And \ t), TUs 
I l 
Mis A: ] 1 cha d \u 
] de Ta \! 
MM.Andréa (I à 
Poinle-à-Pi , ] 
Andrieux (Emile), f ] \ À 
S in (1 hin 
Arcizet Albert), cha cou h l'école 
INC ie à { (M 
Altia Mohame.l dire { )110g@ 
sadiki à Tunis Ï { 
Auburtin (Jacques Dr de lycéa 
à Saïson (Indoci ; 
Miles Audry (Suzanne-Michèle instituirice re- 
traitée à Petit-Bourg (Guadelouf 
Auffret (Léontine), institutrice de l'Afrt- 
que occidentale en congé en France, 


MM. Baprüste (Eugène), professeur de lytée & 
odizon (Indocl ine€e. 
Ben Ali Abdeljelil, professeur au cellège 
Alaoui à Tunis (Tunisien, . 
Mie Berthelot (Louis-Andrée), insUtutri 
blique à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 
M. Besbas (Fredj), directeur du centre d'arts 
tunisiens de Monastir (Tunisic 
Mie Bignens (Yvonne-Marie-Louise), 
trice au lycée de Tunis (Tunisk 
MM. Bivona (lenri), chargé d'enseignement 
au <ollège de Bizerte (Tunisie). 
Bizot (Adrien), profeséeur de 
Saigon (Indochine) 
Mne Blanc, née Bernard (Yvonne), inslitutrigs 
publique à Tunis (Tunisie). 
MM. Bois (Georges), professeur à Ilanol (In« 
x ce a 
dochine). 
Borghelt{ (Pierre-Louis-Jacques-4shonse), 
po à Jointe-ali0z (Guade- 
oupe), 


B pu 


nspéti- 


lycée 4 
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d dès l \ juni 
Bo NO directéur 
arab 1 ils I 
Mie Bouco! Ouidal (Jean [né 
bliq \ Point P Gua 
MM. |! , * I 
bij fa Mar 
Bourdarot (JH direct { 
-arabe à Tunis (fun 
Bourniquel (Lou inspe 
CE INOUN 1° S jeun 
(1u 


1 (1 4 ip 
fi «| lu lunis 
Bouvet ({Clémen 
] fu { 
Mmes |; À 6 P { 
13 le Tu I 
Bran] 4 
L 
(1 
surv a E à 
(1 
MM. Lo! LU 
Ütule U IX 
(Tu 
Buret {M Fimo! prof 
Ro \f 


…_André-Maärius) 


professeur 
Tunisie). 


franco- 

1 uiri è pu 
delo ipe 

l'/ eo y 

pu 

“colc fran- 

ir principal 

à Tunis 


ph - Yvon 
6e à Col 
+: 
le-Rose-Mar 
au peiil 

J Hai 
1 Tunis 
Emilie), 

à Tun 

IT s 
0 « Lu 
r à l'in 
nes à 


Me 0° rol bi! i ire au pen- 
] Fr Ma 
Ur \ 
MM. Cam S à Tunis 
lu 
Carjat ù Il Ï (In 
Ca y {Ant « pu 
blique à Ï i 
Mie C Marie publique à 
Tu l'unisii 
Mae Chi! Martin (Marlhe-Germaine 
d e du tre de formation pi 
fe mnelle de Tunis (Tunisie). 
MM. Chantoiseau GPA Pierre) directeur 
du groupe Scolaire ‘cn de Tama- 
{a Madagascar 
Chatelard (Arthur Elienne-Sosthène), ins 
tiiuteu relraile i P te-à-Pit (Gua- 
deioupe). 
Chauvineau (Louis-Ron‘\, chargé d'en 
seiwnemef au coliège nique dé 
Tunis (1 iilisat 
Mme Chauvincau, née Gui Alice), insü 





M. Chavanon 
petit lycée de Tu 


e publique à Tunis (Funisie), 
(Paul, instituteur détaché au 
is (Tunisie). 


Mme Chavanon, née Bouvarel (Berthe), 1ns- 
lituirice publique à Tunis (Tunisie). 
MM. Chegut (Louis), d ww d'internat pri- 
maire à Tébourba {Tunisie}, 
Chouchane Mohamel. inslüituteur à l’an- 
nexe du collège issiqua de Sous 
(Tunisie) 
Cinque (Humbert), professeur de lycée 4 
Tu ruris 
Coîta Hy Ci horgé d'ensei- 
gnement au collège de Tunis (Tu- 


Mmes Costantini. 
tutrice 
{Tunisie}. 

Coupin, née Zipfel 

seur de Jycée à Tunis 

M. Crochet (Claude), 

blique à Saintes 
Réunion). 

Mile Dago /Suzanne\, professeur 
Tunis {Tunisie}. 

DM. Dalv (Mustapha - Yahia }, 
d'‘co!e franco-arabe à Tun 

PK id (François-Jean-Marie), 
wopal de l'instruction 
Ennt Penh (Cambodge), 


pée Rabhy 


Germai: 
(Tu 
directeur 
Suzanne 


détachée au lycée de 


(Mathilde), insti- 


Tunis 


ne}, 

sie). 
d'école pu- 
(fle de la 


de Iycée à 


instituteur 
is (Tunisie). 
secrétaire 
publique à 





Mie De'alin (Odile-Marie-Onésime), institutrice 
publique à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 
MM. Demeulin {Gcorges), professeur de lycée 
à Tunis (Tunisie). 
Depert (François), directeur d'école 
b'ique à Tunis (Tunisie). 
Di Giacomo ‘Louis, directeur d'études à 
l'institut des hautes études marocaines 
à Rabat (Maroc), 
Domcon ‘Lucien-Yves-Maric), directeur de 
l'éco'e européenne de Faravohitra, Ta- 
nanarive (Madagascar). 


pu- 


Douguet secrétaire 
l'instruction pubiique en 
Hanoï. s 

Me Dournaux-Nienat (Virginie), institutrice 
pubiique à Basse-Terre (Guadeloupe). 

Mmes Dubois (Marie-Louigc-Léonie), professeur 
de lycée à Saïgon (Indochine), 

MM. Dudons (Henri), directeur d'écoic 
arabe à Tunis (Tunisie). 

Duorng-Minh Thoi, 
Sdison 

Mie Dunuis (Suzanne), institutrice publique à 
Saint-Denis (ile de la Réunis 

M. Durand (Emmanuc!-Marie-Josenh", 

de conférences aux centres 
juridiques de Rabat (Maroc). 

Mme Duvernoy, née Thibert (Alice), directrice 
d'école puh'ique à Tunis (Tunisie). 

MM. Edinval (Félix), instituteur public à 
Poinic-à-Pitre (Guadeloupe). 

Edmé ‘René), censeur des études au 1y- 
cée de Dalat (Indochine). 

Elie Auze (Irénée), directeur d'é 
blique à Robert Martinique). 

Ernst profcsséur de lycée à 
Saïgon (Indochine). 

Mae Elthève, née Michel 
trice retraitée à 
Réunion). 

MM. Faugère-Pierre (Louis-Lucien), principal 
de collège classique à Kef (Tunisie). 

Favier (Francois-René), professeur de col- 
lège technique à Tunis (Tunisie). 

Ferrant (Athanase-Amédé®), instituteur 
pubiic à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 

Me Ferrié, née Ferrié (Fernaände), institu- 
ir.ce publique à Francc:ille (Tunis), 
Tuniste. 


(Joseph), général de 


inchin 3 
nuocHnine à 


franco- 
professeur de lycée à 


y } \ 
ndochini 


maître 
d études 


(Georges), 


inslüitu- 
(ile de la 


(Valentine), 
Taripon 


M. Ferrier (Paul), direc'eur d'école franco- 


arabe de Djara-Gabès ‘Tunisie;, 

Mme Fiamant, née Tatin (Jeanne-Marie-Ten- 
Tictle), professeur de }ycée à Tunis (Tu- 
nisie). ” 

M. Gageard ‘Gacton-Lucien), chargé d’ensei- 
t 


gneiment au collège de Sousse (Tuni- 
sie). 


Mmes Gaillard, née Pasquef :Berlhe), fnstitu- 
trice délachée au collège de Bizerte (Tu- 
nisie\, 

Gaïlais, née (André-Germaine), professeur 
de collège reiraitée à Bônc (Algérie). 

M Galtier (Antonin), professeur de cnurs 
complémentaire à l'école industrielle 
de Sousse (Tunisic), 

Mes Gurbe (Madeleine), professeur de lycée 
à Tunis (Tunisie), 

Gardaz Madeleine), institutrice publique 
à Tunis Tunisie), 

MM. Gaston (Georges-lienri-Louis\, directeur 
de l'instruction publique à Tunis (Tu- 
nisie). 

Gérard (Jean), professcur de lycée à Tu- 
nis (Tunisie). 

Germain ({Pierre-Louis), professeur de 
cours <ompémentaire à l'écoie indus- 
trelle de Tunis (Tunisie). 

Cérôme {Hçnri-Edouard), don hp! à 
l'école de droit de Saint-Denis {lle de 
ja Réun:on). 

Mmes ÇGilkes (Solange), surveillante générale 
de pensionnat retrailée à Fortde- 
France (Martinique). 

Gilier, née Gros (Louise), institutrice pu- 
blique à Tunis Tunisie). 

Mie Gleizes (Cécile-Jeanne-Rose), professeur à 
Hanoï (Indochine), 


a get 





M. Gnanou (Marie-Joseph) dit Gnanou {Am- 
broise), professeur à l’école de droit de 
Pondichéry (Inde). 

Mwe Gonnet (Lucienne), directrice d'Ecole pu- 
blique à Marrakech (Maroc). 

MM. Gourou (Etienne), instituteur détaché au 
petit lycée à Tunis (Tunisie). 

Gros Ernest-Louis-Francois), directeur 
d'école normale à Constantine 
rie). 

Mie Guerry (Renée-Jeanne), professeur de col- 
lège moderne à Sétif Constantine (Al- 
gérie). = 

M. Guilmet (Raymond), professeur détaché 
au ministère de la France d'outre-mer 
à Paris. 

Mile Gurgand (Cécile-Marie-Elisabeth)}, surveil- 
lante générale de collège technique à 
Tunis (Tunisie). 

M. Hammouche  (Amr 
lycée à Constan 

Mzes Haren, née Labi 
professeur de co 
Algérie). 

Jaraquicer, née Gen ‘Marie-Louise}, insti- 
tutr.ce publique à Tunis (Tunisie). 

Janin, née Berthier (Marie), institutrice 
publique à Tunis {funisic). 

Jannet, née Lapierre (Marie-Madeleine), 
direcirice d'école publique à Tunis (Tu- 
J1iSIC ). 

M. Jourdan ‘Marcel-Léon), 
collège à Sfax (Tunisie), 

Mie Julan - Aphorsin  (Cécile-Eugén'e-Thimo 
théc-Jeanne), institutrice publique à te 
Moule (Guadeloupe) 

M.Juncker (Joseph-Charles), principal de 
collège à Nouméa (Nouvelle-Calédonie), 

Mme Langella, née Patacchini (Marthe), direc- 
trice d'école franco-musulmane à Tunis 
Tunisie). 

MM. Larisse (Constant), insliluteur public à 

Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 

Lassays (Gaston), économe de lycée à 

Saint-Denis {Ile de la Réunion). 

Lebègue (Alfred-Robert), professeur à 


(Algé- 


nar), professeur de 
INC 
1 


1 
he (Algérie). 
-Shoeffer (Bricette), 


t 
liège retrailée à Bône 


l 
l 
| 


‘profess ‘ur ‘ dè 


l'école supérieure d'application d’agri- 
culture tropicale au Vésinet (Seine-et- 
ise). 

Leblan Gaston), inspecteur de Tensel- 
gnement primaire à Casablanca :Ma- 
TOC). 


Lefranc (Henri-Désiré), rédacteur princi- 
an à la direction de l'instruction pu- 
lique à Tunis (Tunisie). 
Legrand (Luclen), inspecteur de l’ensei- 
gnement primaire à Tunis (Tunisie). 
Leroy (Robert), professeur de lycée à 
Tunis (Tunisie). 
Mme Leroy, née Misère (Germaine), directrice 
d'école publique à Tunis (Tunisie). 
MM. Le Van Loc, secrétaire adjoint principal 
de l'instruction publique à Saigon (In- 
dochine), 
Le Van Kiem (Maurice), professeur à Sal- 
gon (Indochine), 


Leygue (Gabriel), professeur à Saigon 
(Indochine). 
Lohier-Saint-Michel ({Paul-Jules}, institu- 


teur public à Cayenne (Guyane fran- 
çaise). 

Lozon (Roland), instituteur détaché à 
l'instruction publique à Fort-de-France 
(Martinique). 

Malleval (Edmond), ins 
musulmane d’appren: 
kech (Maroc). 

Mmes Marin, née Robin (Lucienne), chargée 
d'enseignement au collège de Tunis 
(Tunisie). 

MM. Martini (Sylvestre), économe de lycée à 
Rabat (Maroc). 

Mariinolle For Amon). surveillant gé- 
néral de collège technique à Tunis 
(Tunisie). 

Mattei (Paul), directeur de collège à 
Sousse (Tunisie). 

Mauchaussé (Paul-Jean-Adrien), maître 
de conférences à l'institut des hautes 
études marocaines à Rabat /Maroc). 


lituteur à l'école 
issäge de Marra- 


Re 








ir ‘de 
himo 
> à /e 


Saigon 


nstitu- 
fran- 


hé à 
‘rance 


l’'écolo 
Marra- 


1argée 
Tunis 


cée à 


nt gé- 
Tunis 


ge à 


maître 
hautes 
JC) « 
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PRES , sa in nes se 
\. Mauguière (Aimé}, professeur de lycée à | Mme Rivière, ne Pag Léontino-Mien AfM. Ain! j dé 
Hanoï (Idochine)}. économe d'’ ( ll ,\ fl | {act ’ Tunis 
Mue Mautus (Céline-Marie-Marcelle), profes- docti Lun 
seur de }rcée à Hanoi (Indochine). Mie Rogelin - D s fl e - Constance antoit t l de 
M. Mazel (Augusie), chef de service de P M jue à ( ÿ h \ 
l'enseignement téchnique à Ja direc- Pa U 
tion de l'instruction publique à Tunis | MM. Rolland (M J UT dire \ | t 
(Tunisie}. du centre fortna )f 
+ « L} { | 
Mu Mazél, née Palmade (Suzanne-Jeanne- de Tuns (Tunsk | À e la N van : 
Rose), professeur de JIycée à Tunis (Tu- Rondel (Abert-Ferdinand)}, ma d dès 
nisie). eig ent nique au collège 4 At l Ù 
MM. Mercury (Jean), directeur d'école publi- nique de Tunis (Funisie). dd . ‘ 
que à Tunis (Tunisie), Mme Roux , prof à Il | nas 
é : : ss . “),! ! { } if i 
Meunier (Augusle}, direcieur d'école pu- tn “POSER . ‘, à 1 | | 
hique à Tunis (Tunisie). MM. Ruhlmann (Armand maitre de conf poil. | 8 à É 
: £ J ences à l'ir tu au tudes Asn b n teur le \ 
dm Meunier, née Henry (Suzanne-Marie- rences à l'institut des hautes « mr mr | 
Louise}, professeur de colège à Tunis ruarocaines à Rabat (Maroc} pie co école norruaæ à 1 
(Tunisie). Saheb-Ellaba (Aziz), lituteur public : 1 à l À 
à Tunis (Tunisie) Al (Salomon), directeur de | le ré« 
Mu llotte (Marcel), instituteur détaché au à Tunis (Tuni le), Hi À 2 Fa one) 4 1 1 
sérvice central de la direction de l'ins- Sainte Lu 2e (Victor , instituteur retr èô Se : ; à , À \ + Mas. ! N 
truclion publique à Tunis (Tunisie). à Saint-Pierre (Martinique). Audebaud  (fenri velllant à l'école 


Ame Millotie, née Bongard (Juliette), direc- 
trice d'école publique à Tunis (Tuni- 
sic). 

M. Miquel (Emile), directeur d’école nor- 
male à Tunis (Tunisie). 

Mmes Miquel, née Nalfrechoux (Lucienne-Ma- 
rie-Francoise), directrice de collège 
technique à Tunis (Tunisic). 

MM. Moisan (Louis), professeur de lycée à 
Daiat (Indochine), 

Montanbin (René), professeur de collège 
à Tunis (Tunisie). 

Mounier (Paul), directeur d'écae publi- 
que à Tunis (Tunisie, 

Mmes Nadal, née Regnault (Marcelle); répéti- 
trice chargée de cours au lycée de 
Tunis (Tunisie). 

Noël (Cécile), professeur à Ianoï (Indo- 
chine). 

Notari, née Mcaleff (Antoinette), direc- 
trice d'école publique à Tunis (Tuni- 

« sie). 

Mlles Perrier (Marthe), directrice de l'école 
protestante de Papeete {Tahili). Elab:is- 
sements français d’Occanie. 

Perrier (Marthe), commis principal au 
service central de la direction de l’ins- 
truction publique à Tunis (Tunisie). 

Mme Pelit-Colin, néc Bel (Claire), professeur 
de lycée à Saïzon (Indochine). 

Mie Picard (Berthe), institutrice retraitée à 
Tunis (Tunisie), 

Mn Flan, née Ramonet (Marie-Lucie), insti- 
tutricc détachée au lycée de Tunis (Tu- 
nisic). 

2oli, née Azéma (Marcelle-Emilie), pro- 
fesseur de collège à Tunis (Tunisie). 

M. Portecog (Charles-Pierre-Sulpice), institu- 
teur pub.ic à Trois-Rivières (Guade- 
loupe). 

Miie Pots (RenéeFrançoise), 
lycée à Tunis (Tunisie). 

MM. Pradal (Gabriel), directeur d'école pu- 

blique à Tunis (Tunisie). 

Rabbou Abdesselen, instituteur à l’école 
franeo-arabe de Djemmal (Tunisie). 
Rabejae (Abel-Marius-Benjamin), inspec- 
teur de l’enseignement primaire de 

l'Afrique française, à Brignac. 

Ranvier (Antoine), directeur d'école pu- 

blique à Meknès (Maroc). 

Ravel (Gustave), directeur d'école pu- 

blique à Mutuelleville (Tanisie). 

Me 8 à ve - Victor - Pierre - Paul), 

chargé d'enseignement au collège clas- 
sique de Rades,. Tunis (Tunisie). 

Revault (Jacques), directeur de l'office 

des arts tunisiens À la direction de 
tar publique de Tunis (Tuni- 
sie). 

Richard (Henri), censeur de lycée à 

Tunis (Tunisie). 

‘Mie Rirnet (Magdeleine), institutrice détachée 
à l’école normale de Tunis (Tunisie). 

Mme Rivière, née Cuveliér (Marie), änstitu- 
trice détachée. au lycée de Saint-Denis 
(He de la Réunion). 


répélitrice de 








Salomon 
que à Radès (£Funisi 
Mme Santini, née 


nisie). 
M. Santorin (Wilfrid) 


? 


Bouteiller 
trice d'école publique à 


À 


Jean), directeur d'école publi- 


(Yvonne), direc- 
Tunis (Tu- 


, iostituteur public à 


Abyimes (Guadeloupe). 


Mes Schachmann, née 
directrice d'école 
{Tunisie}, 

Schmidt, née Adgier 





Simon 
normale à 


(Marcell), 
trice au lycée de Tui 


Scifo, née Andriny (Andrée-Marie-Paule), 


(Germaine), 
Tunis 


répéti 
is (Tunisie). 


professeur de collège à Sousse (Tu- 
nisic). 

MM. Sebei (Sadok)., insoccteur régional des 
écoles coraniques modernes à l'Ariana 


(Tunisie). 
Segond-Weber (Picrre 

seignement ai Co 

Sousse (Tunisie). 


Se (Alfr: 1-J 


keisen 


Symphor 
trailé 


(Paul), dir 


publique à Capester 


acng au couecg 
(Tunisit 
Vigier 


au collège de Tunis 


n 
lycée à Constantine ({ 


(Pierre), chargé 


} 


iargé de l’en- 


llege classique de 


cteur d'école re- 


à Robert (Martinique). 
Mme Tirolien, née Selbo 


: Tr PP 
ne : institutrice 


re (Guadeloupe). 


MM. Vidal (ic rvé-Paul-André 


lituteur dé- 


lassique dc Sousse 


enseignement 


Tunisie) 


À 


Mme Vigne, née Rouhaud (Marie): inslitulrice 


relrailtée à Bizcrle 


MM. Viacent 


(Charles-Picrr 


Tunisie). 
e), rédacteur au 


service central de la direction de l'ins- 


{ruction publique à 
Vivès (Paul-Louis), « 
ment au collèce t 
(Tunisie). ds" 
Weisrock 


d'école régionale de 


‘hargé 


Tunis (Tunisie). 
d'enseigne- 
hnique de Tunis 


{(Louis-Emilé-Isidore), directeur 


Mautasoa, ‘Tana- 


narive (Madagascar). 


Yang-Ting (Louis-Francois), 


professeur à 


Poinie-à-Pitre, (Guadeloupe). 


Zouiten Tahar, 
lycée Carnot 


cecré 


Art. 2, 


— Sont nommés: 


Officiers d'aca 


M. Abbas Khelifa, 
des élèves maitres 
normale à Tunis 

Mme Arquaviva, née 
instilutrice pubiique 


faire 


à Tunis (Tunisie), 


: 114 
InNsSU 


interprète au 


démie. 


teur à Ja section 
bilingues à l’école 


(Tunisie 
Baltaglia 


(Toussain!e), 
à Tunis (Tunisie). 


Mue Adeline (Alexandrine - Marie - Raphaël - 


Suzanne), 


instilutr 


ice publique à 


Pointe-à-Pitre (tïuadeloupe). 
MM.aAffonco (Maurice-Lucien-Nicolas), profes- 


seur de lenscignt 


nent 


prunaire à 


Phnom-Penh (Carnbodge), 


D'Almeida 


(Alexandre), 


écongm® à 


l'école primaire supéricugg de Lorné 


{Togo). 
D'Almeida (Charles’, 
publique à Tsfvié 


directeur d'école 


(Togo) b 








normale de Tunis (Tunisie). 
Mue Aumonnier, née Lobot (Jleanne-Aline), 
maitresse de travaux à l'aiguille au 
collège de Tunis (Tunisie), 
MM. Autran (Emile-Alber), instituteur public 
à Majunga (Madagascar), ‘ 
Avenier (Raoul-Paul-Lowis-He 
d'enseignement au collège 
de Tunis (Tunisii 
Ayadi Belgacem, instituteur À l'école 
franco-arabe de Souk-el-Arbe (Tunisic), 
Mme Avard, née Peloche (Renée-Lucie-Marie 


iL} 


C£ 


ter), ch \rgé 
technique 


! 

professeur à Hanoï (Tonkin). 
MM. Aymerie (Louis-Ernest-Adrlen), fnstitu- 
teur déléguds au ollèce de Sax l'u- 


nisit} 

Azan (René), maître d'el 
technique à l'école indu 
El-Allouj, Tunis (Tun 

‘Azibh Moktar, instituteur à l'écol {1 inco 
arabe de Bizerte (Tunisie). 

Bacciochi (Vincent directeur de ! la 
franco-arabe de Ferryville (Tunisie) 
Bacaquet (Gilbert-Maxime-Reoné). nrofes 

ur de collège à Sfax (Tunisit 

Baillif (Flavigny), directeur d'école publi 

è int-Paul), Ile de 


cignement 


striclle de Baba 


Nigène), profes: 
eur à lécole de médecine de Tana- 
narive (Madagascar). 

Balasoupramanten, professeur à l'école 
do droit de Pondichéry (Inde 

Mie Baltazar (Juliette), répétitrice au per 
nat colonial de Fort-de-France 
ünique). 


10Ne 
(Mars« 
Mme Banare (Paule), ré 
nat colonial de F 
nique). 

M. Parbenoire 


\Clitrice an pensions 
rt-de-France (Marti- 


lenr du secleur scolaire d'Ouczzane 
(Maroc). t 

Mmes Baricauilt née Hormo 4 vdie rent 
comptable à l'école normale de ‘Turis 
(Tunisie), 

Mile Baricauit (Yvonne maitresse d'enset- 


gnement te h1 
(Tunisie), 

MM. Bartolo {Antoine-Michel 
technique au collège tech 
(Tunisie), 

Bascon (Jean-Lucien-Joseph}, directeur dun 
centre de formalion professionnelle au 
collège de Bizerte (Tunisi 

Basly M'Harmed, rmallre ouvrier an con- 
tre de formation pro ss101 nelle de 
Kairouan (Tunisie 
Bazerbe, née Cristau (Jeanne 
trice publique à Ferryvvill 

Beffre, née 
rectrice de l'écolc 
(Tunisie). 


ique au collège de Turis 


Instructeur 
que de Sfax 


{ 


Mmes . 
(Tunisi 

Marcelon (Marie-Thérèse), di- 
‘ franco-arabe de Sfax 


tituteur à l'école 


MM. Belgacem Belcadi, in 
franco-arabo de Gafsa (Tunisie). 
Belgacem bel Mufli, instituteur à l'école 
de filles musulmanes de Gaf Funi 
sie). 
Bellot fGalvar instituteug public à 
Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), 
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MM. Bel nm (Ga 
légué au 
(Tunisie 


teur dé- 
Tunis 


lon-Etienne), institu 


collège technique de 


Belzanti (Pascal), professeur de lycée à 
Hanoï (fonki 

Ben Ab lanah Mahmoud, instituteur à 
l’école franco-arabe de Kairouan (Tusi 

Ben Abid M'Hamed, insliluteur à l'école 


franco-arabe d 
Ben Aziza Hadi, 
franco-arabe de 
Ben Chabane Jtel 
l'écolé normale 
(Tunisie 
Mæe Bencdelli née Teil 
phine), institutri 
(Cameroun). 
MM. Benguiga Jassine, 
franco-arabe de la 
Ben Salah Ali, 


uan (Tunisie), 
instituteur à l'école 
Groimbalia (Tunisie). 
Jassen, instituteur à 
d'institutrices à Tunis 


Kair 


Marie-José- 
à Yaoundé 


ineroni 
e publique 


instituteur À l'école 
Manouba (Tunisie). 

directeur de l’école 

franco-arabe de Beni-Khalled (Tunisie). 
Pen Salah Hassen, directeur du ‘centre 
de formation professionnelle à Gam- 
imarih (Tunisie) 

Mme Ben-Salah, née Cambriels 
tutrice à l'école franc: 
Klhialled (Tunisie), 

Béranger (Louis-Nicolas) 


(Aline), 


r-arabe de 


insti- 
Beni- 


MM. 


inst] tuteur pu 
blic à Tulear (Madagascar). 

Bergeret  (Charles-Francois-Joseph-Blaise), 
professeur à l’école africaine de mé- 
decine et de pharmacie de Dakar 
(Afrique occidentale française). 

Bergese (Elienne-Joseph}, inspecteur de 
l'enseignement primaire à Bizerte (Tu- 
nisie 

Mme Berkaloff, née Feldmann (Marguerite), 
professeur de collège à Radès (Tuni- 
sie). 

Bernard Marlhe ), professeur de chant au 
conservaluire municipal de Meknès (Ma- 
roc) 

MM. Bertrand (Eugèhe-Louis-Francois)\, éca- 
nome de collège à Philippeville {Algé- 
rie) 

Bertrandie AGeorges\, instituteur public 
à Rades (Tunisie) 

Bethel (Emmanuel), directeur d'école 
publique à Lamentin (Martinique). 

M Beugnon, née Duffrene (Adrienne-Ger- 
raine), commis principal à la direc- 
tion de l'instruction publique à Tunis 
(Tunisie). 

MM. Bianchini (Paulin), instituteur public à 
Tunis (Tunisie) 

Bichet (Fernand), directeur de l'école 
franco-arabe de la Pécherie Bizerte 
(Tunisie). 

Billot (Charleg#Jules\, directeur de l’école 
franco -arabe de Moulinvile, à Sfax 
(Tunisie). 

Riran (Marcel), secrélaire de l'institut 
des hautes études Inarocaines, retraité 
Rabat (Maroc) 

Blanc (Victor), directeur d'école publi- 
que à Bizerte (Tunisie). 

Blanchard (Gilbert-Laurent), professeur 
de lycée à Bône (Algérie). 

Boehm  (Chrysostome), instituteur re- 
traité à Palimé (Togo). 

Mie Bonin  (lHenriette-Marthe), — institutrice 


publique à Saint-Pierre et Miquelon. 


M. Bonal (Marcel), instituteur public à 
Tunis (Tunisie). 

Mie Bonthoux (Marcelle) institutrice à 

l'école musulmane de Tunis (Tunisie). 

MM. Bordes (Léon-François-André), directeur 

de l’école de médecine de TFanauarive 

(Madagascar). 
Borg (Carmel), maître d'enseignement 


technique au 
Tunis (Tunisie). 

Boudjaria Taïeb, maître ouvrier au centre 
de formation professionnelle à Kai- 
rouan (Tunisie). 

Boudjemil Mohamed, instituteur à l'école 
annexe du collège Sadikf, à Tunis (Tu- 
nisie). 


collège technique de 





Mie Boue (Jeanne-Rose-Marie), institutrice 
détachée -au collège de Tunis (Tuni- 
sie). 

M.Houkriss Chadli, directeur de l'école 


franco-arabe de Moknine (Tunisie). 

Mne Boularand, née Jammes (Marie-Claire), 
rofesseur dé l’enseignement primaire 
à Saigon (Indochine francaise), 

Boussard (René), directeur d'école pu- 
blique à Tiflet (Maroc). 

Bousser (Marcel), maître de conférences 
aux centres d'études juridiques de 
Rabat (Maroc). Ê 

Boutonnet (Maric-Anne-Pierrette), pro- 
fesseur de lycée à Hanoï (Tonkin). 

MM. Boutrand (Maurice - Armand - Louis - Au- 

guste), instituteur public à Tananarive 

(Madagascar). 
Brameret (André), 

lycée à Tunis 

Mme Bramerel, née Gertoux 

Marie-Thérèse), chargée 
ment au collège de Tunis 
M. Breyton 


MAT. 


Mo 


surveillant générat de 
(Tunisie). 
(Rose-Télène- 
d'enseigne- 
(Tunisie). 
(Paul-Frédéric-Joseph), inspec- 
teur de l'enseignement agricole à Tu- 
nis (Tunisic). 
Briand, née Cristan (Marcelle), 
trice publique 
Mme Brucre-Dawson 
d'école publique 
nique). 
M.Brun ‘Antoine), instituteur 
Mégriné-Côteaux (Tunisie). 
Mwe veuve Brun, née Sollacaro Anne-Marie), 
institutrice détachée au lycée de Tunis 
(Tunisie) 
M. Brunel (Raym, md), inspecteur de l'ensei- 
gnement primaire au Kef (Tumaisie). 
Mne Busset, née Volalicr (Jeanne), 
d'école publique à Tunis 
Mile Cacavelli (Hélène), 
Tunis ‘Tunisie). 
M. Cachon (Célestin), inspecteur de l’en- 
« Seignement primaire à Sfax (Tunisie). 
Mmes Cadi Zorah, née El Mestiri, fnstitutrice 
au colège Millet à Tunis (Tunisie). 
Caine, née Souchon ({Antoinelle), direc- 
trice de collège à Sousse (Tunisic). 
MM. Callewaert (Gübert), d'recteur de l'école 
franco-arabe de Radès (Tunisie). 
Calvet (Marcel), chef de service à la di- 
rection de l'instruction publique à Tu- 
anis Tunisie). 
Mmo Camporala, née Moynat (Yvonne), pro- 
fesseur de lycée à Tunis (Tunisie). 
Mile Camprasse (Aurore-Claire-Qdette), institu- 
trice publique à Pointe-à-Pitre (Guade- 
loupe). 
Mme Capus, née Matter (Télène), mañflresse 
ouvrière de Jycée à Tunis «runisie). 


M. Caracas ‘André), instiluteur publie à 
Pointe-à-Piltre (Guadeloupe). 

Mme Caron, née Julien (Charlotle-Olga), ins- 
titutrice détachée au lycée de Tana- 
narive (Madagascar). 

Mie Casabianca  (Précieuse), 
l'école musulmane de 

MM. Cuee (Constant), instituteur public à 
Bab el Allouj Tunis Tunisie). 

Casanova (Jean), directeur de l'école fn- 
dustriclle de Bab el Allouj à Tunis (Tu- 
nisie). 

Mmes Casanova, née Pamiani (Dominique), di- 
rectrice du centre de formation prôfes- 
sionnelle de Tunis (Tunisie) 

Casanova, née. Fidric Marie), institutrice 
publique à Francerille (Tunisie). 

M. Cassar Francis), surveillant général de 
collè ge à Tunis (Tunisie). 

Mme Cassar, née Perraud Marguerite), maf- 
tresse ouvrière au cours complémen- 
taire professionnel de Tunis (Tunisie). 

M. Castellano (Henri), moniteur d'éducation 
physique au collège de Sousse (Tuni- 
sie). 

Mie Caubel (Marthe), agent -de bureau au 
service central de la direction de l'ins- 
truclion publique à Tunis Tunisie). 


Mme institu- 
à Bizerte (Tunisie). 

( Angrée ), directrice 
à Saint-Esprit (Martb- 


rciraité à 


directrice 
(Tunisie). 
institutrice publique à 


institutrice à 
Tunis {Tunisie). 
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M. Ceccaldi (Martel), directeur du centre 
de formation professionne le à Medjez 
el Bab (Tunisie). 

Mme Ceccaldi, née Padovini (Angèle-Marie), 
institutrice au centre de formation pro- 
fessionnel:e de Medjez-El-Bab (Tunisie). 

MM. Chadli ben Abderrahman, instituteur & 
l'école franco-arabe de Tunis (Tunisie). 

Chalaye (Albert), chef de bureau d’achat 

. et de répartition du matériel à Tunis 
(Tunisie). 

Chalet (Ilenry), 
Tunis (Tunisie). 

Champert (Jean), 
Tunis (Tunisie). 

Mme Chanal, née Dastugue (Jeanne), 
seur de lycée à Tunis (Tunisie). 

Me Chance (Georgina-Jeanne), institutrice pu- 
plique à Cayenne (Guyane française). 

MM. Chapet (Jean), instituteur détaché au ser- 
vice central à Tunis (Tunisie). 

Charles (Roger-Gilbert)}, directeur du cen- 
tre d'orientation et de placement en 
apprentissage de Tunis (Tunisie). 

Mme Chauchoy (Fanny-Nel'y)}, professeur de 
collège à Tunis (Tunisie). 

M. Chenavier (Joseph), directeur de l'école 
franco-arabe de Goubellat (Tunisie). 


professeur de lycée à 
instituteur public & 


profes- 


Mme Chevalier (Marguerite), professeur de 
l'enseignement primaire à Hanoï (Ton- 


kin). 
MM. Chimento (Joseph\, directeur de l’école 

franco-arabe de Kairouan (Tunisie). 

Cipriani (Antoine - François - Bernardin)} 
surveillant général de lycée à Cons 
tanline (Algérie). 

Cirile (Pierre), professeur de cours com- 
plémentaire à Fort-de-France (Martini 
que). 


Mme Clastrier, née Cabrol (Gabrielle\, direc- 
trice d'école publique à Tunis (Tuni- 
sie). 

MAI. Claverie (Jean-Marie-Bernard), surveillant 


général de collège à Fès (Maroc). 
Cler {André}, proviseur de lycée à Fort- 
de-France (Martinique). 
Mie Cluzel (Anne-Louise), professeur de lycée 
à Tunis (Tunisie). 
Mme Colinel de la Sailée, 
rite-Joséphine), 
Tunis (Tunisie). 
MM. Colonieu (Raoul). directeur de l'école 
franco-arabe de Nabeul (Tunisie). 


née Graf (Margue- 
professeur de lycée à 


Colonna  (Fabien-Pascal-François-Xavier- 
Gilbert). professeur de collège à Sousse 
{Tunisie). 


Cosserat {Henri-Jean-Maurice), professeur 


au centre d’études francaises de Hué 
(Annam). 
Costabile (Michel-Ange), professeur de 


lycée à Bône. (Algérie). 

Couderchet (Francisque), 
l'école industrie’ le 
Casablanca (Maroc). 

Mme Coue, née Delanoue (Anne-Marie), profès- 
seur de lycée à Tunis (Tunisie). 

M. Coumes (André), insti‘uteur public à 

Tunis (Tunisie), 

Mile Court  (Suzanne-Paul-Termine), commis 
principal à la direction de l’instructton 
publique de Tunis (Tunisie). 

M. Couslillac (Jules-EmilienŒÆugène), ehet 
d’internat au collège technique de Tu- 
nis (Tunisie). 
Cozzi (François), 
que à Dubosville (Tunisie). 

Cren ‘Louis), instituteur délégué au col- 
lège de Tunis ‘Tunisie). 

Cuenot  (Paul-Julien-Frédfric), ‘institu- 
teur détaché au 1ycée de Tunis (Tu- 
nisie). 

Mxe Dalmas, née Cretin Marie-Thérèse), di- 
reetrico de l'école franco-arabe de 
Hammam-Lif (Tunisie). 

M, Damergi Taïeb, instituteur à l’école 
." franco-arabe de Grombalia (Tunisie). 
Mme Damianthe, née Jean-Marie, (Julia), ins- 
tiltutrice publ liique à Cayenne (Guyane 

. français. à 


professeur à 
et commerciale de 


directeur d'é’ole publi- 
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MM. Darragt Mohamed Taieb. 

. tcu.e de files, IC nef (Tunisie, 

Debhagh Amor, instituteur au 

Millet à Tunis (Tunisie) 

Dechenaux (Francois), professeur de 
lycée à Tunis (Tunisie). 

Dechico (Char:es), ch°rgé d'enseigne- 
ment au Ccullège de Tuuis (Tunis! 


Decoiyse (Léonce-Slanis'as-Elienne), pro- 


instituteur à 





Li 
fesseur de l'ensegnement primaire à 
Plnôm-Penh (Cambodge) 
Dejou (Louis-Etenne-Alex directeur à 


écok africaine de mdecine ct de 
L 


harmacie de Dakar ‘Afr'que occidey- 
ile frança'se). 

Delacosto (Francois), directeur de l’école 
franco-arabe de Medljez-Eel-Bab (Tu- 
HiisiC) 


Jumes |: ste, née 
trice de l'école franca-arabe 
El-Bab (Tunisie). 

Delanoue, née Coudert (Anne-Marie), 
professeur de collège à Tunis (Tu- 
nisie). 

Delaye, née Carbonnel (Jeanne), insti- 
tutrice à l'école musulmane de Tunis 
(Tunisie). * 

Delcage, née Caillon (Jeanne). 
trice publique à Tanauarive 
car). 

M. Demhinsky  {Georgesi, 
Caire à Ja bibliothèque 
Tunis (Tunisie) 

Mme Depert, née Dubois (Renée), in<titutrice 
détachée au lycée de Tunis (Tunisie). 

MM. Derocle (Louis), instituteur public à Tu- 
nis (Tunisie). 

Derouiche Salah, professeur au 
Carnot à Tunis (Tunisie). 

Desanti (Jean), inspecteur de l'enset- 
gnement primaire à Sousse (Tunisie). 

Mmes Desanti, née Garrec (Maric-Francoise}, 
institutrice détarhée au lvcée de Tunis 
(Tunisie). 

Devambez, née Havet (Mauricette-Ga- 
briclle-Eugénie), directrice d'école pu- 


Martin (Jeanne), direc- 


de Medjez- 


institu- 
Mad'sas- 


aide-hibliothé- 
publique de 


lycée 


blique à Nouméa (Nouvelle Calédonie), | 
institutrice ! 


Mie Devaricux-Cherdieu (Paule), 
publique à Pointe-à-Pitre (Gu*deloupe). 

SIM. Djemmali Jilani, instituteur au co:lège 
de jeunes files de Sfax (Tunisie). 

Djoummi Mohamed, inst'luteur à l'école 
d'application à Tunis (Tunisie), 

Don ‘Henri), directeur de l'école franco- 
arabe de la Marsa (Tunisie). 

B{me Drieux, née Jean-Odetle, directrice 
d'école publique à Wimmam-Lif (Tu- 
nisic). 

Me Druot (Marguerite), survei!lante générale 
de collège à Tunis (Tunis'e!. 

AIM. Dubois (Paul), direcieur d'école puh'ique 
à Gabès (Tunisie). 

Duchateau (Eugène), chargé de cours à 
l'institut des hautes études marocaines 
à Rabat (Maroc). ‘ 

Mme Duinas, née Alger (Ié'ène), agent comp- 
table au collège de Tun's (Tunisie). 

Gdlie Dumon (Germaine), inslitu rice publique 
à Tunis (Tunisie). 

* Dupin (Marguerite), professew## de lycée 
à Tuns (Tunisie). 

M. Dupire (Désiré), directeur d’éco!e franco- 
arabe à Bizerte {TuuisieL 

M Dupuits - Cancelier (Marie-V'ctoria-Rober- 
Une), institutrice retraitée au Mou:e 
(üuadeloupe}. 

MM. Duval (Félicien), fnstituteur public à 
Fort-de-France (Martinique). 

EI Asmi Mohamed, instituteur À l'école 
franco-arabe à Tunis (Tunisie). 

El. Hammadi Salah, instituteur à l’école 
franco-arabe à Moknine (Tunisie). 

Ennachi Mohamed, instituteur à l'école 
franco-arabe de la Marsa (Tunisie). 

Mme Epither {Madcleine), professeur de travail 

manuel aü pensionnat colonial de Fort- 

de-France (Martinique). 





! Mmes Farci, née Matlei (Aime) 











| Mmes Gérard, 





MA. Escal: 


que à Tunis D). 
M. Farchi (Jean-Pierre), professeur de lycée 


à Hanoï (Tonkin). ] 


délachée au Iycée de Tunis (Tunisie). 
Favot, née Marie 


1] (Augustine), charte 


ad enseiognCcment au collèe: « B zerle 
(Tunisie 
Fenoui:let, née Quilici (Lyvia), directrice 
d'écoie pubiique à Rabat {Maro. 
M. Ferr'er (Francis), instituteur d‘ésnc au 


collège tech ique de Tunis (Tunis 

Mme Ferrier, nte Rat Eva}, institutrice re- 
tralée à Djara Gabès (Tunisie). 

Muwe Fidric. née Molet (Jane), commis prin 
Cipal retraitée à la direction de l'ins- 
truction publique à Tunis (Tunisie), 

M. Fismin (Adam), commis principal à la 
careclion de l'instruction publique à 
Tunis (Tunisie). 

Mue Fontaine, née Vilaret (Isahe:ley. institu. 
irice relraitéfe à Nossi-Bé 
car 

M. Fossat  (Pierre-Emir-Louis), instituteur 
public à Tananurive (Madagascar). 

Mme Foudhaïili Lamine, née Gayes® Zoheïda, 
Mailresse ouvrière au centre de forma- 
üon professionnelle de Tunis (Tunisie). 

MM. Foulard' (Adolphe), directeur de l'écote 
franco-arabe de Monastir (Tunisie). 

Franceschetti (Jean - Baptiste-Louis-Eu. 
gene), surveillant général de lycée à 
Saigon (Indochine française). 

Frangos (Henri, chargé d'enseignement 
au col'ège de Tunis (Tunisie). 

> Freund (Alphonse-Jean-Georges), insti. 
tuteur public à Tananarive (Madagas- 
car). 

Me Gagean, née Poli (Jeanne), institutrice 
publique à Tunis (Tunisie) . 

M. Gaicazzi (Antoine-François), surveil'ant 
général de coilège moderne et tech- 
nique à M'kongsamba (Cameroun). 

Me Galap {Flaviei, directrice d'£sole publi 
que à Fort-de-France (Mariiniqué). 

Mme Garrigues, née Carcasses (Madeleine), 
inslitutrice détachée au colège de Bi- 
Zerie (Tunisie). 

MM. Gateau (Albert) 
des hautes ét 
Maroc). 

Genèse (Henri) 
franco-arabe de 


{Madagas- 


professeur à 


l'institut 
ides marocaines à Rabat 


directeur de l'école 

Tunis (Tunisie), 

Mie Geneste (Marie), professeur de lycée à 

Tunis {Tunisie). 
M. Georges (Marcel), directeur “d'école pu- 
blique à Trois-Rivières (Guadeloupe;. 
née Bouleau (Andrée), profes- 
seur ds iycéc à Tunis (Tunisie). 

Gérardin, née Munier (Marcelle-Marie}, 
professeur de collège à Tunis ‘(Tuni- 
sie), 

Gérin, née Ciastrier (Germaine), direc- 
trice d'école publique à Saint-Germain 
(Tunisie). 
rermain, nfe Testanière (Berthe), insti- 
tutrice détachée au petit lycée de Tue 
unis (Tunisie). 
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0 : ne! ‘He), 
directrice d Dilque à Zaghouan 
funisie 
M. Griffoi Jean), ! teur de ]'« eéigne- 
luent prima ù Phnom-l Cam- 
bois 
Mass Gr' {fo e Le Din (J lirvctric@ 
d'école publique à Guengla (1 sie). 
Grinsard > Inn rire du cours 
S nda de Bra À \irique équa- 
toriale f Cais 5 
M. Grise (François-Anto ir teur 
détaché à Nouméa Nouvelle-Cu!édo- 


Macs Guillot (Marie-Eglée-J1 l 
seur de l’enseignement primaire de 
l'Indochine 

Guiraud, née OGbrecht (Madeleine 
tutrice 


, Insÿ- 
publique à Béja (Tunisie). 
(Mitheline), d'rectrice de ! 


cée 


v 


MM. Haddad (Parfaït-Larbi-Louis), surveillant 


général de collège technique à Tunis 
(Tunisie 
Halioui Mohamed, instituteur À l'école 
franco-arabe de Kuirouan (Tunisit L 


Hamada Younès, 
franco-arabe de 

Harmida Mohamed, instructeur technique 
au Collège Emile-Loubet à Tunis (Tu- 
nisie). 

Hammi Mohammed Salah, instituteur à 
l'école alinPlxe d i Course sadiki à ; 
Tunis (Tunisie 

Heilz (André-Iéor Jai ques ins L 
public à Tamalave (Madagascar) 

Me JIlerz, née Renoux (Blanche 
publique à Tunis (Tunisie). 

MM. Ilue (Robert), professeur de dezsin au 

lycée de Tunis (Tunisie). 

Huguet (Louis-Anloine), chargé d’ensel- 
gnement Coluimercial au collège classi- 
que de Sousse (Tunisie) 

Mue d'Irteneff Ioppe, née Yarichkine 
aide-h'bliothécaire à la bi 
publique de Tunis (Tunisie), 

M. Jacquinot (Marcel), instituteur 
au petit Jycée de Tunis (Tuni 

Johnson (Romua!d), dirceteur de 

régionale d'Alakpamé (Togo). 

Jourmni Ahmed* instiluteur à l'école 
franco-arabe d’Hammarn-Lif (Tunisfe). 

Mrs Jourdan, née Cherblanc Jeann: dircs- 


directeur de l'école 
Tuzerka (Tunisie). 


x 
AN! 


(0lgæ, 
bliothèque 


“laché 


l'‘vôle 


Uice de collège à Sfax (Tunisie). 
Jourdan, née Mezin ({Alce), institutrice 
détachée au petit lycée de Tunis (Tu- 
nisie). . 
M. Jugain (Georges professeur de collège 


moderie à Mauoi (Toukh 

Mies Julienne (Suzanne), directrice d'écois 
ubiique à Guillaume-Saint-Paul (ile de 
a Réunion), 

Julienne-Caffle (Fernande), 
publique à Fort-de-France 
que) 

Ms Kaboudi, nfe Driffa Bent Ahmrd Ben 
Armnar, maltresse ouvrière au centre de 
formation professionnme!le féminine à 
Tunis (Tunisie). 


institutrice 
(Martini 
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a. Kafri LS ( hmoud, insti! 


itcur à l'école 
franco-orabe de Déja (T 


'unisie). 


Kanel (Paul-Florent-Sylvestre), professeur 
de ! ‘te à (Cave dé (Guyane {ran- 
ii ; 
Mme Kérivel (Eugénie), Institutri détachée 
ou collège de Tunis (Tunisie). 
DOM. Hétatni Mustegfa, institut à l'“ole 
inco-arabe de ç "mm Lif (Tuni- 
sie). 
Khamassi Mohamed, instituteur à l’école 


franco-arabe de Tunis (Tunisie). 
Khosrof Dijilani, insti Eu eur interprète à 
ja lion de li clion publique à 
Tunis (Tunisie). 
Khoudiet El Khil (Mohamed), Secré- 
(nire du conservatoire de musique à 
Tunis (Turmisie). 
Mme Labarde (Tertulic), directrice 
blique à Morne-Rouge (Martinique). 
Mie Labiny (Cristophe), insfitiirice détachée 
au lycée de Basse-Terre (Guadeloupe). 
M. Lahorde René), directeur du groupe 
sc? Galour (Tunisie). 
Mile Labour (Yvonne), eurveillante 
\ Ianoï (Tankir 
MM Lahourel  (Fdou 
‘ole publique à Mananjary 
iscar). 


d'école pu- 


ire Û 


d'internat 


ird-Charles), directeur 
(Mada- 
directeur de l'école 
nco-arabe de Turki (Tunisie). 
Mme Lacoste, née Viaud (Andrée-Thérèse), 
hef de travaux au collège lochnique 
de Tunis (Tunisie). 

MM. Lacoux ‘hRavmond), profes 
à Tunis (Tunisie). 
lhéodore-Leffez-Native), insti- 
iblic à Cayenne (Guyane fran- 


ernand), 


seur de lycée 


ca 
Lag: Albert), instituteur délégué au 
collège de Tunis (Tunisie). 


Lai mand J 
seionement au 


‘an-Edouard), chargé d’en- 
collège de Tunis (Tuni- 


Pie Lonlin (Germaine-Augustine), 


rec le pu blique à Gosier 
M. Lorcade 


directrice 
(Guadeloupe), 
(Léon), directeur d'école franco- 
arabe de Menzel-Djemil (Tunisie). 
Bfæes Lardet  (Marie-Lonise), maîtresse auxl- 
liaire au collège moderne de Constan- 
tine (Algérie). 
Larie, née Chabert (Marie Louise), insti- 
tutrice publique à Tunis (Tunisie). 
éd. Larroqnelie (René). directeur d'école pu- 
bi ique à Tindja (Tunisic). 
Dim Losvigres, née Allamandy (Hélène), ins- 


tilutrice détachée au lycée de Casa- 
blanca (Maroc). 
BEM. Lalapie (Prosper), fnstilnteur à l’école 


franco-arabe à Tunis (Tunisie). 
Laussou (Maurice), directeur . d'école 
franco-arabe à Kalaa- Srira (Tunisie) 

Due Laval (Emilie), directrice d'école pubii- 
que à Fort-de-France (Martinique). 

DM.Ieca (Jean-Baptiste), fnstituteur public 
à Franceville (Tunisie). 

Lecomt e (Paul-Désiré), directeur du cen- 
re de formation professionnelle de la 
X ‘uvelle-Ariana (Tunisie). 

Bfme Le Corbeiller (Denise), institutrice publi- 
que à Tunis (Tunisie). 

M.Lo Goulard (Luc ien), directeur d'école 
publique à Casablanca (Maroc), 

Me Le Guern, née Jamet (Marie), fnstitutric 
publi que à Tunis (Tu risie). 

Be Lenormand (Valérie), directrice 
pub'ique à Petite-lle 
nion). 

Mme Jéoni, née Félix (Renée), 
d'école publique à 
(Tunisie). 

L'Eplattenier, née TMormo (Camille- Con- 
ception}), inslitulrice au centre d’orien- 
tation professionnelle de Tunis (Tuni- 
sie). 

MM. Ie Ray (Constant), directeur d'école re- 
traité à Vert-Pré {Martin ique). 
Leroy (Angeli), insütu'cur publle 

nis (Tunisie). 


d'école 
(île de Ja Réu- 


Mégrine-Lescure 


à Tu- 


directrice- 


Mus Lethuaire, née Bennet (Jeanne-Elise), 
chargée d’ense an ement au collège de 
Radès (Tunisie) 

M. Levi (Antoine) directeur de l'école 
franco-arabe au Kef (Tunisie). 

Mme Llopis, née Devilar (Marcelle), profes- 
seur de l’enseignement primai re à Saï- 

gon (Indochine française). 

. Lori (Berthon-Hérisson-Louis-Uiric),  di- 
recteur d'école publique à TR erre 
(Guadeloupe). 

Mile Jozi (Pauline), fnstit 

Bellevue (Tunisic). 

MM. Lucas (Simon), instituteur public à 

Saint-Denis (ile de la Réunion). 
Lucchini (us int), instituteur détaché 
au lycée de Tunis (Tunis! 6} 

Mme Luccioni, née Angell (Germaine), insti- 
tutrice publique à Tunis (Tunisie). 

MM. Lurie (Albert -Jules), instructeur techni- 
que au centre de formation profession- 
nelle de Gammarth (Tunisier, 

Mozgnan (Jnseph}), directeur d'école pu- 
blique à Mégrine-Lescure {Tunisie} 
Mabfoud Ahdesselem, maître d'enseigne- 
ment techniqne à l’école industrielle 

de Tunis (Tunisic). 
Maïza Zerrouz, surveillant général de col- 
Jège à Sélif (Tunisie). 

Mme Manoardo, née Marquet (Yvonne-Jeanne), 
professeur de lycée à Tunis (Tunisie). 

MM. Maneval (Paul), professeur à Ianoï (Ton. 
kin). 

fannai Mohamed Taïeb, în 
collège à Tunis (Tunisie). 


È 


— 


utrice publique à 


stituteur au 


Maoni Taalaroa, directeur d'école publi- 
que à Mataiea (Taïti) (établissements 
français de l’Océ sanie). 


Marambaud (Jacques), directeur d'école 
publique à Casablanca (Maroc). 
Marchetti (Louis-François), directeur 
d'école publique à Sfax (Tunisie). 
Mme Marian!, née Sahonnadière (Olympe), dt- 
‘rectrice de l'école franco-arabe de Souk- 
€l-Arba Tunisie). 
MM. Mariette (Alfred), professeur de lycée à 
Fdrt-de-France (Martinique). 
Martin. (Jean-Baptiste- sa icien), eurveil- 
Jant d'internat de Tunisie relraité à 
Cas'ellane (B etes 


Martin (Joseph), professeur de lycée à 
Tunis (Tunisie). : 
Martin (Noël-Jean-Marie)}, professeur de 


lycée à Tananarive (Madagascar). 
Mmes Martinet (Angè!e), directrice d'école pu-' 
biique à Haiphong (Tonkin). 


Martinolle, née Cabanis (Alice), profét- 
cseur de Iycéc'à Tunis (Tunisie). 
MA. Massal (Louis), professeur de lycée à 
Tunis (Tunisie). 
Massimi (Henri), directeur d'école franco- 
arabe à Tind{a (Tunisie). 

Mme Masur el, née Zerb (Julie), | omis 
d'école publique à Tunis (Tu: iisie) 

M. Maïhiot (Alhert), directeur du secteur 
scolaire de Souk El Arba du Gharb (Ma- 
roc). 

Mme Mauduech, née Poupard (Pauline), {ns- 
litulrice à l’école franco-musuimane de 
Tunis (Tunisie). 
MM. Maurin (André-Alphons e), censeur de 1y- 
cée à Bône (Algérie). 
Mazéas (Roger), directeur d'école franco- 
arabe d'ilammamet (Tunisie). 
Mazigh Mohamed Sadok, professeur de 
collège à Sfax (Tunisie). 
Mmes Medeolgi, née Lebrun (Arlette). directrice 
d'école publique à Ariana (Tunisie). 
Megevand, née Faure (Suzanne-Marie-H6- 
lène), institutrice détachée au collège 
de Bizerte (Tunisie). 


MM. Mendez (Franek-Roger), professeur déta- 
ché au ministère des colonies à Paris. 
Méraut (Méris-Elie), inslituteur public à 
Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 
rcier (Jeshne}), institutrice détachée au 
lycée de Tunis (Tunisie), 


Mie M 








M. Méritan Marius), direcleur du centre de 
formation profcssionneile à Sfax (Tuni. 
sie). 
éritan, née Richaud (Alice), inslilutrce 

au centre de formation  tonnate 

de Sfax (Tunisie). 

MM. mi me (René}, directeur d'école pu. 

-  blique à la Mornaghia (Tunisie). 


Mey (Henri), directeur d'école publique 
à Souk-el-Khémis (Tunisie). 
Meyer {Otmar), censeur de lycée à Ta: 


nanarive (Madagascar). 

Mues Mibelli, née Truilot (lenriette), 
trice d'école publique à Sousse 
sie}. 

Midy, née Guérin (Marguerite), fnstitu- 
trice pubiique à Tunis (Tunisie). 

Minkevitch, née Yarichkine (Irène), alde- 
bibliothécaire à la bibliothèque publi- 
que de Tunis (Tunisie). 

Mie Mintuf (Angèle), maîtresse ouvrière au 
centre de formation professionnelle de 
Tunis (Tunisie). 

M.Minviel'e (Marcel), instituteur d'école 
franco-arabe è la Marsa (Tunisie). 

Mme Miire, née _Pister (Jeanne - Mauricet{e), 
institutrice détachée,au lycée de Tunis 
(Tunisie). 

MM. Mohamed Ben Chadli Ben Chabane, ins. 
tituteur à l’annexe de l’école normale à 
Tunis (Tunisie). 

Monod (Théodore-André), directeur de 
l'institut français d'Afrique noire à 
Dakar (Afrique occidentale française). 

Morille (Elie), instituteur public à Tunis 
(Tunisie). 

Mae Morille, née Bertwandie (Suzanne), insti- 
tutrice publique à Tunis (Tunisie). 

Mounier, née Seraffini (O!sa), { 


direc- 
(Tunis 


institutrice 


détachée au collège de Tunis (Tunisie). 
MM. Muscat (Geor ges); directeur d’école pu- 
b'ique à Cébala du Mornag:({TFuiisie). 


Mzali Mohamed El Abed, sous-directeur 
de l'instruction publique à Tunis (Tu- 
nis sio). 


Mme Nadéjine, née Guasco (Rose-Ciaire\, maî- 
tresse ouvrière au collège de Tunis 
(Tunisie). 

MM. Nakhli Romdhane, instiluleur à l'école 


franco-arabe de Kairouan (Tunisie). 

Natali (Antoine-Judet}, directeur d'école 
pubiique à Tunis (Tunisie). 

Mie Natali (Joséphine), directrice d'école pus 

blique à Béja (Tunisie). 

Mme Nicol née Nicolas (Marie), 

lycée à Tunis (Tunisie). 

MM. Nicolas (Charles), professeur de lycée à 


professeur de 


Tunis {Tunisie}. 
Nourredine Bouraoui, instituteur à l'école 
primaire annexe au collège Sadiki à 


Tunis ere 

Mie Nanzi (Fé'jcité}, 
Tunis Tant 

MM. Oïllier (Fernand-Jean-Francois), chef ‘de 
groune au service central de la direc- 
tion de l'instruction publique à ‘Tunis 
(Tunisie). 

. Orcel (Jean-Emile), directeur d'école pu- 
blique à la Manouba (Tunisie). 

Mme Orce', née Collet (Marthe), directrice 
d'école publique à la Manouba (Tuni- 

. sie, 
MI: Ouahfhi {Ali}, instituteur à l'école 
arabe de Sousse (Tunisie). 
Padovani (François), instituteur public à 
Tunis (Tunisie) 
Paoli (Jules-Marie), directeur du centre 
d'arts tunisiens à Tunis (Tunisie). 

Mie Paoli (Marie), chargée d'enseignement au 
collège de Bizerte (Tunisie). 

MM. Papy (Henri-René), chef du service 
de l'enseignement aux établissements 
français de l'Océanie, à Papeete (Faïti). 

Paquel ns professeur de iycée à 
Tunis (Tunisie). 

Mmes Para, née Lachaux (Thérèse), professeur 
de lycée à Tunis (Tunisie). 

Paul, née Vincent (Lucienne}, institu- 
trice à l'école franco-arabe de Bou- 


tutrice publique à 


franCOe 


Arada (Tunisie), 
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die Pausicles - Douldat - (Louise), institutrice 
publique à Carmel, Basse-Terre (Guade- 
loupe). 

AM. Payet (Franck), instituteur public à Ri- 
vière (Saint-Louis) {Ile de la Réunion). 

Payet (Claude). professeur de lycée à 
Saint-Denis (lle de la Réunion). 

Mio PRES (Andrée), institutr ic e détachée au 
lycée de RSS (Tunisi( 

Mme Pelourgas, née Imbert Elise #4 institut pes 
détachée y collège de Tunis (Tunisie) 

M. Pendaries (Paul), directeur d’ école publi. 
que à la Couictte (Tunisie). 

Mme Pendaries, née Lefebvre (Yvonne), insii- 
tutrice publique à la Goulctte (Tuni- 
SiC}. 

M. Penz (Charles), inspecteur de l’enseigne- 
ment primaire. Maire de conférences 
à l'institut des hautes études marocai- 
nés à Casabianca (Maroc) 

Mme Perdrigeat (Geneviève), directrice d’école 
publique à Casablanca (Maroc). 

M. Peretti (Antoine-Noël), instituteur public 
à Tunis (Tunisie). 

Mie Périé (Gilletite-Yvonne), professeur de 
musique au lycée d’Hanoï (Tonkin). 

Mues Perrin, née Pélissier (Yvette), professeur 

de lycée à Tunis (Tunisie). 

Peux, née Saint-Yves (Eva-Louise-Ter- 
mine). institutrice pub'ique à Tanana- 
rive (Madagascar). : 

£. Philippot (Maur 1ce-Désiré-Jos eph institu- 

teur public à Tananavire (Madagascar). 

Mis Picard (Marcellc-Genevive), économe de 
collège à Hanoï (Tonkin). 

M. Picqueite (Gustave), surveillant général 
à l’école industrielle et commerciale de 
Casablanca (Maroc). 

Mie Pignolet de Fresne (Yvonne), institutrice 
. publique à Saint-Denis (Ile de la Réu- 
nion). 

Mmes Pignon, née eix (France-Margucrite}, 
directrice du centre tunisien de docu- 
inentation scolaire et universitaire de 
Tunis (Tunisie). 

Pinelli, née Nivaggioli (Madc'eine), insti- 
tutrice publique à Tunis (Tunisie e). 

MM. Pilault (Raymond), directeur de l'école 
musulmane d'apprentis sage de Tarou- 
dant (Maroc). 


æ 


Plerct (Fauslia-Théodorée - Nestor-Boni- | 


face), professeur de lycée à Pointe-à-Pi- 
tre (Guadeiïoupe). 

Polameni (Vincent), maître d’enseigne- 
ment technique au collège technique de 
Sfax (Tunisic). 

Pousse (Adrien:, instituteur détaché à la 
direction de l'instrüction publique à 
Tunis (Tunisie). 

Prigent (Antoine), professeur de collège à 
Pondichéry (Inde). 

Quinquet (Louis directeur d'école publi- 
que à Sousse (Tunisie). 

Rabel (René), instituteur à l'écolé d'en- 
fants de troupe indigènes de Suint- 
Louis (Dakar-Rango) (Séné gal). 


Ralison, professeur à l'école régionale de 
, MM. Schritta (Désiré), professeur de collège 


Mantasoa (Madagascar). 


Me Ramel, née Laporte (Maric-Louise-Yvon- 
ne), professeur de collège à Radès (Tu- 
nisie). 


MM. Randolph (Pierre-Léopold), directeur de ! 


l’école régionale d’Anécho (Togo). 

Razafindrazaka (François), professeur à 
l'école régionale de Mantasoa (Mada- 
gascar). 

Reboul (Roger), professeur de lycée à 
Tunis (Tunisie). 

Régis (Adrien), professeur de lycée à 
Fort-de-France (Martinique). 

Revalor (Eugène-Gabriel), professeur de 
cours complémentaire au collège tech- 
nique de Sfax (Tunisie). 

Ricard (Fernand), inspecteur de l’ensel- 
gnement technique à Tunis (Tunisie). 


Mne Ricard, née Camp'an (France), instilu- | 


trice’ publique à Bab El Alouj, Tunis 
(Tunisie). 

M. Richard (Raymond), insliluteur sic à 
au lycée de Tunis (Tunisie). 








Mme Scelemann, née 





Mmes Rideau, née Viallèle (Germaine), chargée 


d'enseignement au collège de Tuni 
(Tunisie), 


Rochet (Alice), institutrice détachée au 


collège de Casablanca (Maroc) 


MM. Rognon (Raymond-Eugène), professeur au 


conservatoire de musique de Tunis 
Léna 


\okD ini Amor, instiluteur au llège d 
Tun 3 (Tunisie). 

Mmes Rolland, née Dbonnafoux Marie), 
répétitrice de colège à s (Tu 





sie) 


Rolland, née Cotron (Georgette Maric 


Jeanne), instilutrice au centre de for- 
malion professionnelle du bâtiment de 
Tunis (Tunisie). 


Romain  (Juliette-Romaine-Annarï,  matf- 


tresse auxiliaire de chant au collège 
moderne de Constantine (Algérie) 


MM. Roman (Savarimoutteurayen), directeur 


d'école publique à londichéry (Inde). 


Rossano (René), instituteur public à Ra- 


dès (Tunisie). 

tossano (Robert), stituteur à l'&co'e 
normale d’ins Utut “UrS à Tunis (Tu- 
misic). 


Rouam-Sim (Jean - Paptiste) directeur 


d'école publique à Fort-de-France (Mar- 
{inique): 


Roubaud (Gabriel}® professeur de lycée 


à Tunis (Tunisie 


Rousset (De Pina-Jean), conservaleur de 


la bibliothèque publique à Tunis (Tu- 
nisie). 


Rouzaud (Ephrem), instituteur détaché à 


l'économat du lycée de Tunis (Tunisie). 


Mie Roy (Simone-Suzanne-Julie), répélitrice 


de lycée à Tunis (Tunisie). 


Mme Runeau, née Blanquet (Isabelle), instilu- 


trice publique à Tunis (Tunisie). 


MM. Sabatier (René), directeur d'école pu- 


blique à MégrincCotcaux (Tun'sie). 

Sac (Georges-Albert). rédacteur principal 
à la direction de l'instruction publique 
à Tunis (Tunisie). - 


e Saint-Cyr (Andréa), maîtresse de cours 


oPmémentaite à Fort-2-France (Mar- 


tnique). 
Sainty (André), directeur de l'écrle curo- 
péenne de Moramanga (Madagascar). 
Saliceti {Emile}, directeur d'école à Mi- 
tewr (Tunisie). 

Sandr in (André), Anstituteur 4 l'école 
franco-arabe à Tuuis (Tunisie). 

Sautel (Georges), instituteur détaché au 
lycée ‘de Tunis (Tunisie) 

Scemama, née Souller (Adrienne), direc- 
trice d'école publique de la Marsa (Tu 
nisie} 


M. Schiano (André-Antoine), commis prin- 


cipal à la direction de l'instruciion pu- 
blique à Tunis (Tunisie). 


Mlle Sehlumberger (Elisabeth), chargée d’en- 


scignement au collège de Radès (Tu- 
nisie). 


technique à Tunis (Tunis'e) 

Sebei Ahmed, instituteug détaché à la 
direction de l'instruction publique à 
Tunis (Tunisie). 

Solal, directrice d'école 
Par à Stax (Tunisie},. 

Segeric jphonse-Bapt iste), inspecteur 
de l'enseignement Srintuse à Phnwn- 
Penh (Cambodge). 

Sellami Mohamed, professeur au collège 
de Sfax (Tunisie) 

Serre (Jean-Georges), professeur de lycée 
à Tananarive Madagascar). 

Serre (Léon-Eugène), rédacteur principal 
à la ‘direction de l'instruction publique 
à ‘Tunis {Tunisie}. 

Sfar Ahmed, inspecleur régional des 
écoles coraniques Inodernes È Stax (Tu- 
nisie). 

£'varadiam (Arounaéesalam), professeur 
de collège à Pondichéry (Inde). 


supéricures scientifiques à 





Texier need instituteur public à Ra: 


lay, institutrice publi- 


Cormel-Bassc-Terre  (Guade- 


fnstilulteur retrailé à 


(Uuauecioupe). 
(Jean), professeur an centre 


i 


1 


lise), IroIersseu de col- 


‘hilippeville (Algérie). 


(Pat il-Marie)}, inspecteur de 


prunalre à lPhnôme- 


“fCambotge 


la (Maria ; dire trice 


lique à Atuona (Marquises) 
(étab issements 
Dillenseger (Andrée-Francine), 

d'école publique à Nouméæ 
(Nouvelle Calédonie), 


français d'Occanie). 


instituteur détaché au 
(Tunisie). É 


Artighi (Baptstine), institue 
trice pubh'ique à Tunis (Tunisie), 


économe d' CG Ti0P- 


(Tunisie) 


directeur d'école pu- 


blique à Souk el Arba (Tunisie) 


(Roland-Gérard), profes- 


collège à Pondichéry (Inde). 


directrice d'école re- 


Trinité (Martinique). 


directeur di l'école 


d'Hamman-Lif (Tunisie). 
directeur d'école publique 
(Tunisie). 
mmanetfi (Madmeine:. directe 


\ Tunis (Tu 
instituteur délaché au 


contre d'orientation professionnelle de 


(Anna;, iasiiuirice pu- 


& (Tunisie). 


directeur de l'internat 


d'apprentissige de Ferryville (Tunisie). 


chargé d'enscignement 


‘chnique de Sfax (Tunisie). 


institutrice publique à 


Trinité (Martinique). 


MM. he (Jean-Paul-Louis), professeur de 


(Tunisie) 


(Eugène), directeur d'école 
ee à Béja (Tunisie) 
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Hu Re 
M. Vinson (Aimé-PaulMarius), professeur de Vu la loi du 30 octobre 1%M6, notam- | plication ‘de l'ordonnance du 4 octobre 1915 
l'enscignement primaire à Phnôom-Penn | ment son article 22 ainsi concu: modifiée, PR e sécurité 
: ire ; \ à s e AOF sociale, sont modifiés ainsi qu'il suit: 
(LMNLOUSE) . M de « Un règlement général d'administration | °C! ”, s ÿ Pa sé in Leeds 
Voil'ey (Renéc-Francois: chargée d'en , , 1 ee — $ (sans changement). 
Dim Voiley (Renée-Frangolse), CAES CE L'oublique rendu sur le rapport du minis-  ATL 5. — $ (sans changement). 
Pre) + rs ns ee [tre du travail et de la securité sociale et « $ 2. — Les Rene du hd page j'une 
USOMIQUS (AE UEE Te . Ang minictree intéreccés Stormi los | caisse primaire de sécurité sociale ne peu- 
Voisin, née Paleau (Edith-Maric-Nubert), | des ministres intéressés délerminers les ER administrateurs de cette caisse 
stiiutrice  oublique à ( nne | mesures nécessaires à l'application de Ja VIE Retour aie 2 rss RER SN, 
UE RE ’ présente loi »: Se sauf à titre de représentants du personnel. 
eg gerer PR RTE Ve Lune mag u ; Hotte dE Dans ce cas, ils ne peuvent être appelés à 
MM. Wantilez (Paul L 1is-Jean), in IT ü€- Vu le décret du 28 décembre 1946 por- remplir les fonctions de président ni de vice 
{a +8 Em se de Nouméa (NoUVelg- | tant règlement d'administration publique président. 
mr 1 a ! 19. | Pour l’application de la loi susvisée du « Ne peuvent être administrateurs d’une 
W É Lou Marie}, professeur de 1Y- ) tnhrn 1946 : > Fer fs + nn ne ss 
Ce À Sa Indochine francais F oU OCIODIC IViAU, caisse primaire de sécurité sociale, à quelque 
ce mUIA (| t it Part | * : 2 
Mr: \ ph me #4 Haxaire e0I Marie) Le conseil d'Etat entendu, titre que ce soit, les membres du personnel de 
\ i 0 , de Tana- direction de celte caisse, tei que ce personnel 
, (NI se \ Déertte : est défini par un arrêté du ministre du tra 
dd, 5 Fe vail et de la sécurilé sociale ». 
CE] ltta | I : + » ) c 
pi W tes ( We é é Art. {17 — Les articies 28, 29 et 30 du {Le reste sans changement ) 
: ? \ secret u 28 scembr 96 susvisé sont < F . 
Yoko-Nazaire {Marie-Thérèse-Jrèn« sans Page 2 dé ce n re 16 susvisé sont « Art. 46. — Le paragraphe 3 est complété 
tr } " } és à 1 111: : : 242 Fier 
trice déia Lu moaines ainsi Qu il SUIL. par la disposition suivante: 
; — dus « Art. 928, — Il ne peut être apporté « Ne peuvent être adininistrateurs d’une 
. par les électeurs de modification, ni à la | Caisse locale, à quelque titre que ce soit, les 
Y: x composition des listes, ri à lPordre dl membres du personnel de direction de 1! 
… - pri sentation des € indidats caisse centrale ou de Ja caisse locale. ». 
1. Z j Abdelmajid, Mnstituteur à l’école « La commission de recensement déter- « Art. 83. — L'article 83, Go, est abrogé ». 
le f m1 ianes d’l souk | mine le nombre des suffrages obtenus par « Art. 84. — L’arlicle Si est complit# par 
Pur chaque liste. Elle détermine, en outre, le | la disposition suivante: 
ne - " hef « bu quotient électoral en divisant le nombre « Ïl couvre également 3 alio- 
A Li lit : ; d C4 . 
reau du cabinet, est 6 de 14 \ du | total des suffrages exprimés par le nom- | cations aux vieux travaill 5 non 
t Ua bre de sièges d’admgnistrateurs à pourvoir. | assurés sociaux et non as iles 
=: Lou : E | ouvrières et paysannes ». 
Fait à I 10 ! 1947. « Art. 29, — Jl est attribué à chaque | > 3 Fo: 
! 2 + . « Art 20. — Les caisses primaires » séCcu- 
2. RARSELES liste aatant de sièges que le nombre des | .« At. 120. — Les caisses primaires de sécur 
y x ] ‘ 1! nti fnie lrité sôciale et leurs sections, ainsi que les 
voix recueillies par elle contient de JOIS | : à A 4 ] e PAPA 
_ lp vert nt PT VA Caisses primaires ceniraies et les caisses 10- 
0 GONE CICUNS cales, peuvent servir des prestations supplé- 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 16 septembre 1947 chargeant le mi- 
nistre de l'intérieur de l'intérim du minis- 
tère des travaux publics et des transports. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du préside du « il des 
Pi res, 
\ | tich 15 et 46 de la CG ilion 
Ü Républiq fi e, 
Décrète : 


Art. 4er, — M. Edouard 
de l'intérieur, est chargé de l'intérim du mi- 
nistère des travaux publics et des transports 
\ nt la durée de la mission de M. Jules 
I \ à l'assemblée des Nations Unies, 

: Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 septembre 1947. 

VINCENT AURIOL. 
sident de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Depreux, ministre 





._ MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


a 


Dècret n° 47-1831 du 13 septembre 1947 
modifiant, en ce qui concerne les caisses 
régicnales de sécurité sociale, le décret 
du 28 décembre 1946 relatif à l'élection 
des membres des conseils d’administra- 
tion des organismes de sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale . 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 por- 
tant organisation de la sécurité sociale, 
modiliée; 





FES 


« Au cas où il resterait des sièges à 
pourvoir, les sièges restant sont &ttribués 


sur Ja base de ]à plus forte moyenne. 


« Art. 30, — Les candidats sont élus 
sur chaque liste suivant leur ordre de pré- 
sentation. Les candidats d’une liste sont 
appelés suivant l’ordre de présentation, à 
retnplacer les administrateurs 
cette liste, dont les sièges deviendraient 
vacants par suite de décès, de démission 
ou de toute autre cause. 

« L'article 18 ci-dessus est applicable 
aux élections des conseils d'administration 
les caisses régionales de sécurité sociale ». 


L? 
eius sur 


— Le ministre du travail et de 
sécurité sociale est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de ta République fran- 
çaise. 

Fait À Paris, le 13 septembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du çonseil des ministres: 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 





6 3 +- 


Décret du 13 septembre 1247 modifiant le 
décret du 8 juin 1946 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4% octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale, modifiée, 
notamment par la loi du 149 mars 1947; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règle- 
ment d'administration publique pour lJ’appli- 
cation de ladite ordonnance, modifiée, notam- 
ment, par le décret du 28 décembre 1946; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Déerète : 
Art. fer, — Les articles 5, 16, 83, 83, 130, 131, 


148, 190 et 152 du décret du 8 juin 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l’ap- 





mentaires à leurs adhérents. 

« Un arrêté du ministre du travail et de ia 
sécurité sociale, pris après avis du 
technique d'action sanitaire et sociale définit 
la qualité des bénéficiaires ainsi que !la quo: 


Lu < on ractatinne 
üité et la nature de ces prestations ». 


a Art. 431. 
du présent détret et les article 
ot 2),-2422, 429, 495, 221, 128, 

présent titre sont applicaffes à l’action sani 
taire et sociale des caisses d'allocations fami- 
liales qui sont assimiées, à cet effet, aux 
caisses primaires de sécurité saciale ». 

a Art. 418. — & fer (sans changement). 

« $ 2. — Complété ainsi qu’il suit: 

« Les mèmes d'spositions s'appliquent lors- 
que le salaire ou le gain est réglé à intervalles 
réguliers mais que le montant en est varia- 
} 


b'e. 


— Les disposit ons de l’article %# 
3 


} 
1 — 
» 


« 3, 4 et 5 (sans changement). 


8$ 3, 

« $ 6 (nouveau). — Toutefo's, les cotisations 
concernant les voyageurs ct représentants de 
commerce travaillant pour deux ou plusieurs 
employeurs peuvent faire objet d’acomptes 
provisionnels versés par les employeurs à une 
caisse nationale de compensat'on, à gestion 
paritaire, régie par la loi du 4er juillet 1901 
sur les associaiions, et éée, à cet eflet, par 
arrété du ministre du Travail et de la sécu- 
rité sociale, sur le vu de ses statuts et de 
son rèwlement intérieur. La ca'sse de com- 
pensation effectue le versement des rotisa- 
tions légales aux caisses primaires de sécurité 
sociale compélentes ». 

« Art. 150, — En cas de désaccord entre 
l'assuré et ses emp'oyeurs, la caisse primaire 
de sécurité sociale fixe, pour chaque em- 

loveur, la fraction de la rémunération sur 
aquelle doivent être calcukées les cotisations 
de sécurité sociale. 

« En cas de carence de la caisse, la déci- 
sion est prise par le directeur régional de la 
sécurité sociale ». 


a Art. 152. — Lorsque la comptabilité d’un 
employeur ne permet pas d'établir le chiffro 
cact des salaires payés par lui à un ou plu- 
sieurs de ses salariés, le montant de ces sa- 
laires est fixé forfaitairement par la caisse 
primaire de sécurité sociale. Le forfait est 
établi, compte tenu des arrêtés de salaires 
pris pour la région ou pour la profession par 
la ministre du travail et de la sécurité sociale 
La durée de l'emploi est déterminée d'après 
les déclarations des intéress£s ou par tout au- 
tre moyen de preuve. 

«a En Cas de carence de la caisse, le forfait 
est établi par le directeur régional de la sécu- 
rité sociale ». 
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Art. 2. — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publis "#1 Journal 
officiel de la Répubi que francaise 


Fait à Paris, le 13 septembre 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
6 e— 








Oifice nationai d'immigration, 


Par arrêté du 18 août 1947, les crédits 
ouveris au budget de l'office national d'immi- 
gralion, pour la Période de mai à décembre 
1916 sont modifiés ainsi quil suit: 














© 
2,2 | 
ÉS à NATURE DES DÉPENSES MONTANT 
à | 
| francs, 
4 Traitéfnents du personnel | 
permanent du service 
OUT se Hier 160.003 
2 Services extérieurs. — R«é- 
munéraltion du person- 
| nel permanent.......... 1.615.939 
3 Jademnilés de résidence 
et allocalions à carac- 
tère familial. — fndem- 
nilés diverses.......... 510.974 
7 Remboursement de frais. 


— Service central et 
services exlérieurs...., 
8 Frais de recrutement, 
d'hébergement et de 
transpori de la main- 
d'œuvre étrangère mise 
à la disposition de l’éco- 
nomie française........ 39.195.866 
Provisions pour créances | 

douteuses ......s.ssssrs | 39.987.906 





© 











Caisse autonome de prévoyance et de re- 
traites de l’industrie cinématographique 
(GC. A, P. R. 1, C.). 

Par arrôté du 5 septembre 1947, la caisse 
au‘onome de prévoyance et de retraites de 
l'industrie cinématozraphique (C. A. P. R. 
L C.), 16, place de la Chapelle, Paris, a ét# 
autorisée à fonctionner dans les conditions 
vrévues aux articles 43 à 58 du décret mo- 
difé du & juin 1916. 


+3 + 





Mutualité. 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 9 septembre 1947, 
ont été approuvés les siatuts de la société 
mutuaste d'entreprise dite Sociét# mutua- 
liste des usines Mathis des.Gennevilliers, 
n° 75-1133, à Gennevilliers (Scine),. 

—@-0 





Administrateurs civils. 

Par arrêté en date du 43 éeptembre 41947: 

Sont rappurtées les dispositions des arrêtés 
des 16 et 48 janvier 1947, par lesquels M. Pei- 
gnot Claude) a été intégré en qualité d'agent 
supérieur de 2e classe, 2% échclon. 

Sont intégrés, à titre provisoire et dans les 
les conditions prévues par l'article. 13 du dé- 
cret du 18 octobre 1955: 


En qualité d'administrateur civil &e 3% classe, 
2e échelon 
{A cornpter du 4er rnars 1947.) 
M, Peignot (Claude), sous-chef de bureau de 
2 classe à l'administration centrale. 
Assistant administrateur au 4% échelon. 
(A compter du 1er janvier 1916.) 


À M. Philbert (André), rédacteur auxiliaire à 
l'administration centrale. 





+02 








Agents supérieurs, | 


Par arrêté on 4 du 13 septembre 19,4 
Soni 1! Ï « e « Î pi «0. d 
agents pêd > 

En Qualité d'agent su] ru clas | 

Le 1 (] 

M. D AS specteur à titre t | 

porairce. | 
{er échèk | 
| 

M. Fournier (I re), rédact ire à 
l'administration centrale. 

- + 8 © 








Secrétaires d'administration, 


Par arrêté en date du 13 septembre 1917, 
sont nommés dans le cadre des secrétaires 
d'administration du ministère du travail et 
de la-sécurité so&ale: 


En qualité de secrétaire d'administration 
e 2e classe, 1 échelon. 

Müics Aufrère (Denise), Tatout (Jacqueline); 
M. Saint-Jean (Raymond), 

rédacteurs auxiliaires à l'administration cen- 

trale. 

Mib Juste (Marcelle), rédacteur à titre tem 
poraire. 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 1% septembre 1947 portant accepta- 
tion de démission et nomination (Entr'aide 
française). 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance du 13 décembre 1944 rela 
tive à l’Entr'aide française; 

Vu les statuts annexés à cette ordonnance; 


Sur proposition du ministre de la santé pu- 

blique et de la population, 
Décrète : 

Art. der, — La demande de démission pré- 
sentée par le président de l'Entr'aide fran- 
çaise à la date du 31 août 1947 est acceptée. 

Art. 2. — M. Blocq-Mascart est chargé des 
foncliions de président de l'Enlr'aide française 
jusqu’au 31 décembre 1917. 

Art. 3 — M. Blocq-Mascart est chargé de 
présenter au ministre de la santé publique et 
de la population un projet de réorganisation 
de l’Entr'aide française dans un délai d’un 
mois. 

Art. 4. — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l’application 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 1er septembre 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
R. PRIGENT. 


+0 + 





Décret du 10 septembre 1947 fixant le tarif de 
la taxe de séjour dans la station climatique 
de Langrune (Caivados). 





Le président du conseïl des ministres, 

Sur je rapport du ministre de la santé 
publique et de la popu'aiion, 

Vu le décret du 7 juillet 1926 qui a érigé 
la commune de Langrune (Calvados) en sta- 
tion climalique et a instliuté dans celte sta- 
tion une chambre d'industrie climatique; 
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A + ter t ES Ju t t l'an 
où S {oi . 1 ixe de 
sejuu qui 1 } 1 | lu pe 
t » d " le Lan- 
tembre dans on | d 

. 
grune {l (1 1 . 

Hôtels et apparlements do luxe... 40 FR 

ire CalégoriB.....csosoossese es... suite 

2 go PETITE LELLIIET css. .. 6 

3e catégnrie. eo cosvisietres cs. À 

4 catégorie Sos ssoecsetseteese 2 

\ , à Ne sont pas ! bles de la taxe® 

{o Les fon r t tous a l do 
l'Etat ou des départ s s | \i= 
rement dans la sta P l'exercice de 
1 L4 ri & 

. ,) . 

20 I personnt Ju! t dom s dans 
la n 4 cell qui p it une i- 
i e À raison de laq le elles sont pas- 
Sib ] \"n lière ; 

jo I perso pui justifient quelies vien 
nent tem irement dans Ja station pcur 
l'exercice de leur profre 

19 Li voyageurs €êt1 entants de com- 
méerce, pi 3 de la carle d'identité pro- 
f { netitné par la loi d D 
(ess lé tuée pa a loi du 8 oc 


40 Les nnes q bén lent d lois 
d'assitance des 15 j +1 1893, 14 juillet 1%9 
et 14 juillet 191 

Jo Les mutilés blessés et malades du fait 
de la guerre; 

Jo Les pei nes exc ‘ment attachées 
aux et celles qui. par ] travail ou 
par leur prof n, contribuent au fonrtion- 
nement et au dével ment de la station 
unsi que 105 njoints et les enfants mineurs 
desdit [ 

Des réductions sont consenties 

io En fa r des f 3 d moins de 
sept ans qui ne payeron!: q demi-taxe ; 

do En faveur de tout membre d’une famille 
nombreuse porteur de la carte d'identité stric- 
tement pe n' J e en vertu de la 
loi du 14 février 192 

Ces réductions sont au moins égales à celles 
consent! s nour les prix de transport eur les 


à 


chergine de-ter d'intérêt g néral, c’est-à-dire: 

30 p. 109 pour les membres des familles 
comptant trois enfants; 

10 p. 100 pour les membres des familles 
complant quatre enfants: 

50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants; 

19 p. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants et plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé conformément aux atspositiong 
des articies {er et 2 de la loi du 24 septem- 
bre 1919. IL devra, notamment, éervir à 
assurer aux ind'gents qui se précenteraient 
munis d'un certificat d'indigence des autorités 
qui les auraient envoyés dans la station, les 
soins dont ils auräient besoin. 

Art. 4%. — Conformément aux pré&æcriptions 
de l'artiole 20 du décret du 4 mat 1920, mo- 
diff por le décret dn 90 mat 1923, un état 
ürtan!t indication précise de l’emplof du pro- 
duit de la taxe au cours de lannée précé- 
dente sera affiché pendant toute la durée da 
la Saison à Ja mairie et dans les hôtels, afnsi 
qu'au bureau du syndicat d'initiative et au 
bureau de renseignements, s'il en existe dans 








ka station. Cet état écra ceriulé par le maire 
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Art. 5. — Le ministre de la eanté publique 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 


#ait à Paris, le 10 septembre 1947. 
PAUL RAMADIEN, 
Par le présent du conseil des ministres: 


pré : 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
M. PIIGENT, 


+ 0 + 





Décret du 10 sentembre 1947 fixant le tarif 
de la taxe de séjour dans la station ciima- 
tique de Saint-Aubin (Calvados). 


Le président du conseil des min'etres, 

Sur le rapport du ministre de la sant$ pu- 
blique et de la population, 

Vu le décret du 31 juillet 19% qui a érigé 
la commune de Saint-Aubin (Calvados) en 
stalion climalique et a institué dans ceîte 
station une chambre d'industrie climatique; 

Vu le décret du 16 octobre 4916 qui & fixé 
pren 30 ecptembre 1916 le tarif de la 

xe de séjour à percevoir dans celte <tation; 

Vu Ja délibération du conseil municipal en 
date du 1° décembre 196; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie 
edimatique en date du 12 janvier 197: 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur en da'e du 8 fé- 
vrier 1917; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominérales et climal'ques en 
date du 29 juillet 1917; 

Vu les autres pièces du dosesler: 

Vu les lois des 23 septembre 4919 et à août 
et le décret du 4 mai 1920 modifié par 
du 20 mai 1923; 

Vu l'article 1œ de l'ordonnance 
vembre 19:35 fixant le maxlinum « 

la taxe de séjour à 10 F par personne 
par jour de séjour; 


du 2 no- 


de 


Le conse:l d'Etat fécction sociale) entendu, 
DScrète : 
Art, 1er, — ÆEst fixé ainsi qu'il suit fus- 
x au 30 septembre 1991, le tarif de Ja taxe 
e séjour qui sera perçue du 1 juin au 
o0 seplembre dans Ja station climatique de 
Saïint-Aubin (Calvados): 
Hôtels et appartements de luxe ..…. 10F 
AULCORICEONIO ss. st ir ide eus. © 
2e calégoria ce doscossvosesesesse © 
39 Catégorie se. déstes siens s. À 
SODOMMOIRS drstrisessosmoselte lors TÉ 
rl 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 
E Les fonctionnaires et tous agents «de 
J'Elat ou des départements appelés temporai- 


rement dans Ja station pour l'exercice de Jeurs 
fonctions : 
2° Les personnes qui sont domiciliées dans 
la staljon et celles qui possèdent une rési- 
dence à râison de faquelle elles sont passi- 
bles d’une contribution mobilière : 
0 Les personnes qui justifient 
viennent temporairement dans la st 
"exercice de leur profession : 

io Les voyageurs et représentants 
meree, 


"1? 2 
qu elles 


tion pour 


ntants de com- 
e d'identité profes- 


porteur de la cart 
par Ja loi du 8 octo- 


sionnelle instituée 
bre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

4° Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893 1 juillet 1905 
et 14 juidet 1913: vi" 4 

2° Les mutilkés, blessés et malades du fait 
de la guerre; 

Jo Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail ou 
par leur profession, contribuent au fonction- 
nement €t au développement de la station 
ainsi que les conjoints et les enfants mi- 
aeurs desdites permonnes. 

Des réductions sont consenties : 

1° En faveur des énfants de moins 
ans qui ne paieront que demi-taxe ; 

20 En faveur de tout membre d’une fa- 
Mille nombreuse porleur de la carte d'iden- 
li sirictement personnetle délivrée. en vertu 
de Ja loi du 14% février 1920, 


de sept 





Ces réductions sont au moins égales à 
celles c<onsentlies pour les prix de transport 


sur Jes chemins de fer d'intérêt général, 
c’est-à-dire : 

30 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants; 

40 p. 100 pour jJes membres des familles 
comptant quatre enfants; 

50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants; 

75 p. 100 pour les membres des famifes 


complant six enfants et plus. 

Art, 3, — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé conformément aux dispositions 
des articles 1€ et 2 de la loi du 24 septem- 
dre 1919. Elle devra, notamment, servir à 
assurer, aux indigents qui se présentéraient 
munis d'un cerliticat d'indigence des auto- 
rilés qui les auraient envoyés dans la 6ta- 
tion, les soins dont ils auraient besoin. 

Art. 4. — Conformément aux prescriptions 
de l'article 20 du décret du 4 mai 1920 mo- 
difié par le décret du 30 mai 1923, un état 
portant fndication précise de l'emploi du pro: 
duit de £a taxe au cours de l'année précé- 
dente sera affiché pendant toute la durée de 
la saison à la mairie et dans les hôteïs ainsi 
qu'au bureau du syndicat d'initiative et au 
bureau de renseignements, s’il en existe dans 
la station. Cet élat sera certifié par le taire. 

Art, 5. — Le ministre de la santé publique 
etde la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 40 septembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des imin'stres: 


Le ninistre de la santé publique 
et de la population, 
R, PRIGENT. 
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Décret du 10 septembre 1947 fixant le tarif 
de la taxe de séjour dans la station ciima- 
tique de Vai-André (Côtes-du-Nord). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 
Vu le décret du 22 janvier 1936 qui a érigé 


la commune du Val-André (Côtes-du-Nord) en 
station climatique et a fnstitué dans cette 
station une chambre d'industrie climatique; 

Vu le décret du 5 septembre 19146 qui a fixé 
jusqu’au 15 ocohre 1946 le tarif de la taxe de 
séjour à percevoir dans celte station; 

Vu la délibération de Ja chambre d’indus- 
trie climalique en date du 3 avril 1947; 

Vu la délibération du con$eil municipal en 
date du 13 avril 1947; 

Vu l'avis de la commission permanente des 
stations hydrominérales et climatiques en date 
du 29 juillet 1947; 

Vu les aulres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 
1927 et le décret du 4 mai 1920 modifié par 
le décret du 30 mai 1923; 

Vu l’article 1 de l’ordonnance du 2 ro- 
vembre 19:35 fixant le maximum du tarif de ia 
taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrèle : 

Art, fer, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu’au 
35 octobre 1951 Je tarif de la taxe de séjour 
qui sera perçue du 1% juin au 15 octobre dans 
la stalion climatique du Val-André (Côtes-du- 
Nord) : 


Hôtels et appartements de luxe... 10 F, 
{re Calégorie. ssooovesscossceermenseve ss 8 
2e Catégorie. .ocosesocre roms éee nue 6 
Hi CAlÉZOTIC. coco sonvossmeresssse se € 4 


4 CAÉGOr IP. sovsroosoosevosoosessvee 2 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

40 Les fonclionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés lempo- 
rairement dans la station pour l'exercice de 
leurs fonctions; 

20 Les personnes qui sont dorniciliées dans 
la station et celles qui possèdent une rési 
dente à raison de laquelle eiles sont passi- 
bles d'une contribution mobilière; 
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30 Les personnes qui justifient qu'elles vien- 
nent temporairement dans la station pour 
l'exercice de leur profession; 

4o Les voyageurs et reprêsentants de com 

erce porteurs de la carte d'identité profes. 
sionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919, 

Sont exonérés de la taxe: 

{o Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 1905 
et 14 juillet 1913; 

20 Les mutilés, blessés et malades du fait 
de la guerre; 

3 Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par téur travail ou 
par leur profession, contribuent au foneltor- 
nement et au développement de la station 
ainsi que les conjoints et les enfants mineurs 
desdites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

1o En faveur des enfants de moins de sept 
ans qui ne payeront que demi-taxe; 

2o En faveur de tout membre d’une fa- 
mille nombreuse porteur de la carte d'identité 
strictement personnelle délivrée en vertu de 
la loi du 14 février 1920. 


Ges réduelions sont au moins égales à cel- 
les consenties pour les prix deetransport sur 
re chemins de fer d'intérêt général, c’est-à- . 

re: 

30 P. 400 pour les membres des 
comptant trois enfants. 

40 p. 100 pour les membres d 
comptant quatre enfants. 

50 p. 100 pour les membres 
comptant cinq enfants. 

75 p. 100 pour les membres 
comptant six enfants et plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé conformément aux dispositions 
des articles 4 et 2 de la loi du 24 septem- 
bre 1919. Elle devra, notamment servir à as- 
surer, aux ind'gents qui se présenteraient mu- 
nis d’un certificat d’'indigence des autorités 
qui les auraient envoyés dans la station, les 
soins dont ils auraient besoin. 


Art. 4 — Conformément aux prescripuons 
de l’article 20 du décret du # mai 1920 modhi- 
fé par le décret du 30 mai 1923, un état por- 
tant indication précise de l’eraploi du produit 
de la taxe au cours de l’année précédente 
sera affiché pendant toute la durée de la sal- 
son à la mairie et dans les hôtels ainsi qu’au 
bureau du syndicat d'initiative et au bureau 
de renseignements, s’il en existe dans la 
station. Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres’ 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
R. PRIGENT. 
+0. 
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Décret du 10 septembre 1947 fixant le tarif 
de la taxe de séjour dans la station climati- 
que de Dormes (Var). : 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publ- 
que et de la popuaion, 

Vu le décret du 22 juillet 1913, qui a D 
la commune de Dormes (Var) en station cli- 
matique cet a institué dans cette station uñe 
chambre d'industrie climatique; 

Vu le décret du 5 septembre 1946 qui a 
fixé jusqu'au 4er janvier 4947 le tarif de la 
taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Yu la délibération du conseil municipal en 
date du 23 janvier 4947; 

Vu la délibération de la chambre d'’indus- 
trie climatique en date du 23 janvier 1947; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissäire enquéteur en date du {er avril 
1947; 

Vu l'avis de la commission permanente des 
stations hydrominérales et climatiques en date 
du 29 juillet 1917; 

Vu jes autres pièces du dossier; 
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Vu les lois des 23 septembre 1919 et 4 août 
4927 et le décret du 4 mai 1920 modifié par 
le décret du 20 mai 1923; 

Vu l'article 4er de l’ordonnante du 2 novem- 
bre 1945 fixant le maximum du tarif de la 
taxe de séjour à 10 F par personne et par jour 
de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art, 4er, — Ect fixé ainsi qu'il suit, jusqu’au 
Mer janvier 1952, le tarif de la taxe de séjour 
qui sera perçue pendant toute l'année dans 
la slalion clinatique de Dormes (Var): 


( : 
Hôtels el appartements de luxe... « AE. 
[re CalEBOrie. soso s 53 00 de vosssse À 
et CONS nsc uses ossegasses À 


De COLCRONIDS condor revenons ccees 


Rs li 1, CPI TI ED sectes 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

lo Les fonclionnaires et tous. agents de 
l'Elat ou des départements appelés temnporai- 
rement dans la station pour l'exercice de leurs 
fonelions ; 

90 Les personnes qui sont domicilites dans 
la station et celles qui possèdent une rési- 
dence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 

50 Les personnes qui justifient qu’elles vien- 
nent temporairement dans la station pour 
l'exercice de leur profession ; 

jo Les voyageurs et représentants de com- 
merce, porteurs de la carte d'identité profes- 
sionnelle inslituée par la loi du 8 octobre 4919. 

Sont exonérés de la taxe: 

jo Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 4895, 11 juillet 1905 
et 1% juillet 1913; 

2e Les mulilés, blessés et malades du fait 
le la guerre; 

2 Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail 
où par leur profession, contribuent au fonc- 
tionnement et au développement de la station 
ainsi que les conjoints et les enfants mineurs 
desdites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

10 En faveur des enfants de moins de sept 
ans, qui ne payeront que demi-taxe; 

20 En faveur de tout membre d'une famille 
norabreuse porteur de la carte d'identité stric- 
tement personnelle délivrée en vertu de la 
loi du 14 février 1920; 

Ces réductions sont au moins égales À celles 
consenties pour les prix de transport sur les 
chemins de fer d'intérêt général, c’est-à-dire : 

50 p. 100 pour les membres des familles 
complant ‘rois enfants; 

10 p. 100 pour les membres des familles 
cormplant quatre enfants; 

50 p. 100 pour les membres des familles 
complant cinq enfants; 

75 p. 400 pour les membres des familles 
complant six enfants et plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé conformément aux dispositions 
des articles 4 et 2 de la loi du 24 septembre 
4919. Elle devra, notamment, servir à assurer 
aux indigents qui se présenteraient munis 
d'un certificat d'indigence des autorités qui les 
auraient envoyés dans la station les soins 
dont ils auraient besoin. 


Art. 4, — Conformément aux prescriptions 
de l'article 22 du décret du 4 mat 1920, mo- 
difié par le, décret du 30 mai 1923, un état 
portant indication précise de l'emploi du pro- 
duit de la taxe au cours de l’année précédente 
sera affiché pendant toute la durée de la sai- 
son à la rmañrie et dans les hôtels ainsi qu'au 
bureau du syndicat d'initiative et au bureau 
de renseignements s'il en existe das la sta- 
ion. Get état sera certifié par le maire. 


Art, 5, — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
v/liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 140 septembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
R. PRIGENT, 


+2 











Report de crédits (legs et donations), 





Par arrêté en date du 20 juin 1947 un crédil 





global de 71.822,10 F, réparti comme suit, 
té { { l le l'exercice 1916 
rs « { 197 ] 
1 ie ” { Ce | 
I dr ac Ja Le i! i 

LO6S. GiHard HO), ..., 000820 so 2-000 

Legs Milhaud........ Sade ia . 1.%51 10 

LARS. DANOAT ss ouocetes soso 23.313 

Le DAME, ii rréesadisees . À, 

Legs Pit \ dat Y . J.8502 

11 { 
—— 9 © &- -—— 

Par ârrêlé en date du 30 juin 1947, un crédit 
global ite 46439 EF, réparti coinme suit, a ét 
rattaché au chapi G13: «a Ymploi de fonis 
provenant de legs ou « lona 3 » da bud 
get du ministère de la santé publique et de la 
population (exercice 1941). 

Legs Giffard tdots)...... : Rte . 418.000 

OUT. DALMAUT sec ocosusss nas te . 00 

DR RER ss conso sectes no tot J) 

Legs Fäâucon-Priour....,.... Sos « 19 

Les Brunes de Mons...... 6 207 

Lens LeVRAT. 0000000 cosdoevtss  UO 

Legs JOUriON..... 60000. 0 se 191 

Less MON Csrssoosséésscosese se … a 

Legs Waletle....….. ésobsnésees APPEL ot 

HORS LAN drones EEE se. 

Legs Pincon de Va coss.sr 45.04 

HOUR: LODPEME. vessie dd se 0 se 5 


Union locale d'associations familiales 
de CharentonAe-Pont (Seine). 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu lordonnante du 3 mars 1955 relative 
aux associalions familiales, et nolamment 
son article 9; 

Vu Ja demande présentée par un groupe 
d'associations familiales de la commune de 
Charenton-le-Pont (Scine): 

Sur la proposition de l'union départemen- 


tale des associalions familiales de la Seine, 
Ar! te 
Art. 1er, — union locale d« associations 
familiales de Charenton-le-Pont (Seine) est 


K 1 « . | N , 
constituée dans les termes de Ja demande 
susvisée. 


Art. 2. — Le dire | UF déparlemer ta! de la 
populalion de la Seine est chargé de veiller 
à l'exécution du présent arrêlc, 


Fait à Paris, le 27 août 1917. 
Pour le ministre et par délésation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
+0 





Remises de débets. 





Par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des finan- 
ces en date du 12 septembre 1947, il est fait 
remise gracieuse à Mine veuve Berger, dorni- 
ciliée à Fraisses (Loire), de la somme de 
2.000 F et des intérêts y afférents dont elle 
est redevable pour perception indue au titre 
des allocations militaires. 


Par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la populalion et du ministre des finan- 
ces en date du 12 septembre 1947, il est fait 
remise gracieuse à Mlle Declercq (Marceline), 
domiciliée 1, rue de l'Egalité, à Mareqæen-Ba- 
rœul (Nord), de La somme de 11.335,50 F et 
des intérêts y afférents, sur celle ‘“e 
45.114,50 F dont elle redevable envers le Tré- 
sor public pour perceplion indue au titre des 
allocations militaires. 


+0 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL 


Dérogalion aux dispositions de l'article 3 de 
la loi du 15 février 1945, modifié par l'ar- 
ticle 61 de la loi du 27 avril 1246 (radiodi& 
fusion française). 


Le présid | les 1 ui le rni- 
nisire des finair +, le mninisin 1 travail et 
| ] ‘“urité soctaia et 4€ taire Q ELAL ) 
la Î 1 e du col l} 

Vu la loin 16-19 lu 15 f r 1016 rela- 

| tive aux effe s, aux recrutement et aux 
limites d'âge des fonctu ire t avcnt: des 


services publi 3; 

Vu la loi no 46-851 du 27 avril 1946 portant 
ouverture et annulation des crédits sur l'exer- 
cice 1946, et notamment l'article 61, complé- 
tant les dispositions de l'article 3 de la loi du 
15 février 1916 susvisce, 

Vu le décrets no 46-468 du 10 février 19146 
portant règlement d'administration publique 
pour l’organisation d'un centré d'orientation 
et de rédmploi des fonctionnaires et agents 
des services publics; 


Vu la loi no 46-2914 du 23 décembre 196 


porn! ouy ire de crédit prov | ü} 1 
cabf iUX GCpe du budget ordinaire er- 
vice Civil | r le prermier trimeslre 1947, et 
notamment les articles 11 à 16 relat au per- 
sonne! ; 

Vu l'avis du centre d'orientat t de ré- 


n 
pmnio 
mploi, 


Arrêtent : 


Art. for, — Par dérogation aux d lions 


É PU VU 
de l’article 3 do la loi du 15 févi 1946 pré 
citée, le résident du conseil (radiodiffusion 


francaise) est autorisé dans la limite des ef 
fectifs et des crédits inscrits à cet effet an 
budget de son département, à combler dans 


la proportion indiquée ci-dessous les vacances 
que comporteront les catégori ci-après de 
personnels non titulairt 

Auxiliaires de bureau recrul à titre pro- 
visoire pour les besoins des services régia- 
naux des redevances (deux tiers des vacan- 
ces); 

Personnel techniclen des centres d'émis- 
sion (haute fréquence et basse fréquent €), 


(un quart des vacance 


Art. 2. — Toutefois, el en vue de sauver. 
der les droits des agents licenciés des services 
pulbics par suite de compressions budgétai- 
res, il ne pourra étre procédé à des nomina- 
tions directes aux postes ci-dessus désignés 
que pour chaque cas sur avis conforme de la 
section locale du centre d'orientation et de 
réemploi. 

Art. 3. — Le directeur du budget au minis- 
tère d finances, le directeur général de la 
radiodiffusion française (présidence du con- 
seil) ct le directeur du centre d'orientation et 
de réemploi du ministère du travail et de la 
sécurité sociale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel da 
la République française. 

Fait à Paris, le 29 août 1947. 

Pour le présidént du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Pour le ministre des finances: 
Le directeur du cabinet, 
BFUNARD CLAPPIER. 
Pour le mihistre du travaf 
et de la sécurité sociale: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 

Le secrétaire d'Etat 

à la présidénce du conseil, 
PAUL BÉCHAN. 
— © +- 
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AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances. 


Avis de tirage 
de la rente 5 p. 100 amortissable 1920. 


Le 16 septembre 4947, à dix heures, il a été 
procédé publiquement dans Fune des salles 
du ministère des finances, au tirage au sort 
des quatre séries des rentes 5 p. #0 amortis- 
sables 1920 qui devront tre remboursées à 
parlir du 4° novembre 1917. 


Le sort a désigné les séries 120, 400, G19 
et 21 
Les porteurs de fitres sont, en Conséquence, 


prévenus que Île remboursement des inscrip- 
tions appartenant à ces séries, aura lieu à 
partir de la dale précilée du 1 novembre 
1917, savoir: pour l'aris, à la paicrie générale 
de la Seine, à la recette centrale des finances 
de la Seine et aux reccttes-perceptions, et, 
pour les départements, aux caissesæmes tré<o- 
riers-payeurs généraux, des receveurs particu- 
liers des finances et des percepteurs. 





—@ © + 


Ministère de l'industrie et du commerce. 





Décision G. 136 du #4 septembre 1947, du 
répartiteur chef de la section textile, Mmo- 
difiant les anncres de l'arrêté du 9 juillet 
1917 relalif au régüne de vente des articies 
tertiles à usage vestimentaire ou domesti- 
tique. 


Le répartiteur chef de la section texlile de 
l'office central de répariMion des produits În- 


dustriels, 


Vu l'ordonnance du 22 juin 194% relative à 
Ja répartition des produits industriels et Ja 
iéslementalion mainténuüe par ladile crdon- 
nance, 


Vu la loi du 926 avril 19:36 portant dissolu- 


fion d'organismes professionnels et organisa- 
tion pour Ja pérode transitoire de Ja répar- 
tilion des produits industriels, modifiée par 
celles des 7 octobre 1946, 9 avril 1917, et 3 sep- 
ombre 1917; ; 

Vu l'arrêté validé du 27 juin 1912 modifié 
par ceux des 9% avril 19:33 et 9 juillet 1947, 
relatifs au régime de vente des ariicles tex- 
Ules à usage vestimentaire ou domestique; 


lu 28 Afcombre 1946 nommani! le 


Vu l'arrêté « 
“partiteur, chef de Ja section textile 


répai s 


Décide : 


Art, fer, — A dater de l'insertion de la pré- 
sente décision au Journal officiel de la Répu- 
hlique française, et en application des dispo- 
sitions des articles 3 et 4 de l'arrfté du 9 juil 
Jet 1947, ci-dessus visé, les annexes I et II de 
cet arrêté sont remplarées par le texte sui 
vani: 
ANNEXE ] 
Ê 
Liste des aiticles dont la vente aux consam- 
mateurs continue à ôtre Subordonnée à un 
til? spécial d'ecquisiion et barème d'équi- 


velence. 


I. — Laine à tricoter. 


e 


poinfs pour 50 g on ticke!s-leltres spécia- 
lcmment validés, 


I. — Javyette. Pointe. 
CR: ARS PORT ietiéé à 
. 2 Chemise, brassière (les deux)...... 3 
OO Es es ss neces es ventes 6 


SPORE OT ODOIL ds ncscmruidcausé, < 8 
HONTE Er EP à 
6 Lange de laine: tickets-lettres spé- 

cialement validés ou bons spé- 
ciaux, 


CORRE ER CE | 











III. — Linge de maison. Points. 
LG 2Drap de berceau moins de 

1: EVER NET Re Des LES GE. |: 
LG 3 Drap d'enfant moins de 110x235. 28 
LG & Dran 460 5 280 (his acsssoscess DD 
LG D Oran 29 x 000 [Ll).ossosscsosees 0Ù 
LG CDran 208%: OO UE. ss sssosrss 
LG PDIOD 20 5e SES sSessocce "08 
LG 8 Drap 240. x 950 (11... ess. 0 
L G 10 Essuie-mains, essuice-verres, tor- 

CON irons tisaiorsesress de 7 
L G 11 Nappe de moins de 130 x 130 (1). 42 
L G 12 Nappe G couverts (11........... + D 
LG 43 Nappe 12 couverts (1)........... 32 
L G 16 Peignoir de bain ou peignoir 


coiffeur, tissu éponge, sans 

INANDHGR sssssemaenteboo teste. 0 
L G 17 Peignoir de bain ou peignoir 

coiffeur, {issu éponge, man- 






ches longues........ ARR EE 
L G 18 Serviette de table (1)..... ces 3 
L G 19 Servieite de toielte nid d'abeil- 

TPE TUE Se stereo 7 
L G 90 Servietle de toilelle éponge..... 40 
L & 21 Taie de berceau de moins de 

0,69 sœ DAT ss RG IE TEE 6 
L G 22 Taie d'enfant de moins de.0, 

st DOVE Tone rqaeeuree Ten s 7 
L G 23 Taie d'oreiller ne TT ent p* 45 
L G 21 Taie de traversin une personne. 42 
L G 25 Taie de traversin deux person- 

A PR PP re 16 


L G 26 Coulil à matelas, coutil plume 
ou coutil calle pour oreiller ou 
traversin : contre tickets-let- 
tres spécialement validés. 


IV. — Vêtements de travail. 
Bons spéciaux. 
V. — Toile cirée. 
Tickets-Jet'res spécialement validés. 


ANXEXE II 


Liste des articles qui ne peuvent être acquis 
que par cerlaines catégories d'utilisateurs, 
Tapis mécaniques, à l'exclusion des tapis 

points noués mécaniques. 
Tissu pour parapluies. 
Tissu pour corsels, 
Satin colon pour édredons. 
Tissu pour vêtements de travail. 
Linoléum de qualité dite « du bâtiment ». 
Moleskine et simili-cuir. 
Le directeur des textiles et des cuirs, 
répartiteur chef de la section tertile, 
JEAN-PIÈRRE LÉVY: 
Le directeur du commerce intérieur, 
MARCEL RIVES. 


(4) A l'exclusion des: 

Nappes tissées main: 

Servielles lissées main: : 

Nappes, chemins de table brodés main, dont 
l'ornementation couvre à la fois le centre et 
les quatre coins; + : 

Serviettes de table brodées main, dont l'or- 
nementation couvre au moins 30 p. 100- de 
la surface totale; 5 

Draps ouvragés dont l'ornementation cou- 
vre à la fois les côtés et le centre du retour 
pour un minimum de 30 p. 400 de la surface 
du relour, celui-ci étant d'au moins 70 cm; 

Taies ouvragées avec -motif d'ornementa- 
tion aux quatre coins; L 

Parures de lit ou linge de table en cidalba 
ou ravonne, . 
dont la vente reste libre. 








Décision G. 137, du 11 septembre 1917, du ré- 
pertileur, chef de la section textile, libérant 
trois ticketslettres sur les cartes textiles, 
modèle 1916, pour l'achat de linge de mai» 
son ou de coutil matelas et modiliant tem- 
porairement les conditions de livraison au 
commerce. 


Le répartiteur chef de Ja seclion texlile de 
l'office central de répartilion des produits in- 
dustrie:s, 

Vu l'ordonnance du 22 juin 1944 relative à 
la répartilion des produits industriels et Ja 
rég'ementation maintenue par ladite ordon- 
nance: 





Vu la loi-du 26 avril 1946, portant d'sso- 
lution d'organismes professionnels ct organi- 
sation pour ja période iransiloire de la répar- 
tiiton des produits industriels, modifite par 
celles des 7 octobre 1936, 9 avr! 1917 et 3 sep- 
tembre 1917; 

Vu l'arrêté vaiidé du 27 juin 1952. modifié 
par ceux des 26 avril 1913 et 9 juillet 1947, 
relalifs au régime de vente des articles 
téxlies à usage vestimentaire ou domestique; 

Vu l'arrêté du 23 décembre 4916, nommant 
le répartiteur chef de là section textile; 

Vu les décis'ons G, 6%, G. 133, G. 191: et 
G. 136, 


Décide : 


Art. fer, — Outre les droits qui sont déjà 
ouverts par l'article {er (3° paragraphe), de 
la décision G. 133, aux consommaleurs béné- 
ficiaires des cartes L et M, l’ensemble des 
consommateurs, titulaires des cartes textile 
modè:e 19:6, catégories A, J, E, B, L, pourra, 
à dater de l'insertion de la présenie décision 
au Journal officiel de la Répub'ique frança'se, 
acquérir en contre-partie des tickels-lettres 
suivants, détachés de l’une des cartes ci-des-. 
SUS : 

1o Soit du linge de maison suivant le ba- 
rè: .o fixé à l’annexe I de l'arrêté du 9 juillet 
1917 rectifiée par décision G. 136: tickets-let- 
tres AL, AR, AQ, vaables pour 7 poinis cha- 
cun; 

20 Soit du coutil matelas au mètre, coutil- 
plume ou coutil-calie pour oreiller ou traver- 
sin: tickets-lettres AL, AR, valables pour 
0,500 m2? chacun, 


Art, 9, — Les dispositions des articles 419 
et 25 de la décision G. 6% modifiées par Îlæ 
décision G. 124, sont suspendues jusqu’au 
31 octobre 1917 pour l’approvisionnement des 
confectionneurs et comnerçants en linge de 
maison et coutil matelas. 

Une avance, au plus égale à trois mois de 
la moyenne de leurs achats au cours du pre- 
iier semestre 1947, et qui devra être rem- 
boursée au pus tard le 30 novembre 41947, 

ourra jusqu'au 31 octobre être consentie par 
eurs fournisseurs habituels aux confection- 
neurs et commerçants en linge de maison, 
sans remise préalable de tickets détarhés de 
l'une des cartes des consommateurs (M, 4, 4, 
E, B, L). 


Art..3. — Les fournisseurs (tisseurs, confec- 
tionneurs et grossistes) devront tenir une 
comptabilité séparée des livraisons qu'ils au- 
ront faites à !eur clientèle en contre-partie, 
soit: 

1° Des litres d'attribution techniques « linge 
de maison »; 

2 Des tickets reçus des consommateurs; 

3 De bons de réapprovisionnement, obtenus 
03 leurs clicnts de leur fédération respec- 
ive; 

40 Des marchandises livrées eans remise 
préalable de titres, en application des dispo- 
sidons du 2e aliméa de l’article 2 ci-dessus. 


Art. 4, — Une décision ultérieure fixera aux 
Usseurs la va'eur de réapprovisionnement des 
Utres. permetlant l’acquis tion du linge de 
maison. 


Art. 5. — La vente des oreillers, traversins 
et matelas confectionnés, ne pourra, en au- 
cun cas, donner lieu au prélèvement de tic- 
kets sur la carte des acheteurs. L'approvi- 
sionnement en tissu des artisans ‘et fabricants 
matelassiers reste soumis à la remise préala- 
ble au fournisseur de titres d’attribution tech- 
niques « coutil matelas ». 


Art. 6. — Toute infraction à la présente déci- 
sion exposcra son auteur aux £anctions pré- 
vues par les lois en vigueur. 


« Le directeur des textiles et des cuirs, 
répartiteur chef de la section 
textile, 

JRAN-PIERRE LÉVY. 


Le directeur du: commerce intérieur, $ 
MAPCEL RIVES. 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). 
Le Préfet, Directeur dés Journaux officiels, 
Punas CASSAGNEAU. 
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; f #5 : ge 58.361 à 250 27.101 à 40 8&al à 900 671 à 080 G31 à 610! 316.411 à 42 
Sikcs SOCIAL: G, RUE DE PONTHMEU, PARIS (8°) ÿ A \ 900 | 1 ici à : 0 152 50! à 250 51 à 490 671 à GO it À 10 
, 49 tegistre du commerce: Seine n° 210012 B, 69.251 à 2001. 190.001 à 0 183.401 à 150 À. 131 à 4 681 à 690 au t à . 
r ia RS ou 7 10.501 à 550 051 à 10)! 60 à 620 691 à 700 691 à 700 NL d An 
’au F 901 à 959! 190.601 à 700! S01 à S0 161 à 710 801 à 810 vit à 000 
va EMPRUNT 5 0/0 1933 71.101 à 1:0 132.991 À 40 181.101 à 200 811 à SICU _ à AAU un a rs 
> de is GOL à 650! 133.901 à 900! 601 À Ga0 201.051 à 00! 981 à 990! EL 4 rA 
- : 73.001 à 050 31.951 À %00! 485.701 à 750 161 à 170! 908.031 à C0! gi à 8. 
de Quatorzième ameortissement annuel. 74.301 à 250 dé _ } 600 | 136 Gal à 700 1531 à 410! 571 à 580! 021 à 930 
pre- ANS. 73.901 à 050 901 à 450 | 301 à 800 481 à 490! 591 à G00! 917.061 à 010 
78.851 à 900! 193.131 à 200! 187.721 à 800 524 à 570! 651 à 610! 401 à 110 
OET. Conformément au tab'eau d'amortissement, 79.901 à 050! DU À 5501 188.551 À GO0 HEt à 570! 681 à 600! 111 à 420 
par le quatorzième amortissement dudit emprunt 81.701 à S00 04 à 9201 139.231 à 200 G8t à 600! 954 à 960! 211 À 200 
en porte sur un capital nominal de 22.850.000 F. 82.501 à-5:0 136.701 à ="0 | ht à 500 791 à 710! 309.091 à 100! 201 À 300 
mie ù 11.330 obligations de 4.000 F‘et 1.704 ob li£ Ta- di Gi à 700 437.151 à 200 | 190.651 à 500 961 à 970! 3714 à 280! USI \ 290 
2 de tions de 5.000 F nominal formant ce capi! à SOL À 50 139 101 à 4201 191.001 À 050 209.42 à 1°0| 594 À 720! 391 à 100 
A ] nominal ont été amorties par voie de tirag 82.131 à 20 951 à 200! o0L à 310 41 à 110! 761 à 710) oi à 520 
Léa au sort en date du 2% juillet 4947. 84.101 à 430 451 à 5001 192.501 à 350 151 À 1060! 771 à 780! oT1 À 80 
Les obligations, appelées au remboursement 51 à G00! 140.531 à G 001 à 550 391 à 310! 891 à 900! 61 à 6° 
nfec- à la suite de ce tirage et comprises dans les 86.201 à 250! Au1.101 À 150! 194.301 à 350 11 À 420! 901 à 910, 918.511 à 620 
une séries ou fractions de séries dont les numéros RO à 850 751 à S00 751 à 800 581 à 520! ugt à 990! S1 a 860 
s au- sont reproduits ci-dessous seront remboursa- 97.131 à 200 301 à 801  196.S01 à 50 671 à 680 991 à gal ' 400 
irtie, bles à partir du 20 septembre 4947 (coupon 30L à 350! 112.601 à 650! 197.591 à 60 et à 720] 310.000 RAR + 
# " attaché) et ne vworteront plus intérét 88.351 À 400 951 à | 51 à S00 971 à 90 101 à #10 919.1 à F à. 
A © parur de cette même date, 89.651 à 70 19 a) 199.001 à 050 302.411 à 120! 9% à 210 pe > 6 
linge Les obligations de 1.000 F seront rembour- Rs x 900! 115 331 À 40 051 à 100 | 01 à 210 491 à 00! s11 D. 
pe sab'es à 14.000 F net et les obligations de 901 à 9501 451.901 À 24 F0i à 5% Gt à 270 St à 599 DEEE 
Ke ra 5.000 F seront remboursables à 5.000 F net MT | he "5! 101 À ! 91 ? 191 à 809 
nus . scrol À Ssaies à 9. ct ù Qi à | 455.101 à 1% 10! à 0 xt à 4 à 600 at À 999 
spec- 00.00) | 101 à 750 901.121 à 200 il à #) i | SU 190 (0 
OericaTioxs DE 1.000 F 551 à G00! 147.101 à f: 4 à 900 OL À ( get à 890 
Ê Fr . . ‘ + : 101 à 110 
mise 454 à 500, 17.051 à 100, 25.051 à 100 91.0 À 450 SU à 50! 202.491 à 500 CAL à 11.091 à 100 ON] À 200 
1ispo- f 951 à sh 50L à 5: 0 | 151 À 200 } -001 A 050! _ Sol à ‘ û 51 à 900 à 71 à à 21 À ( DU À 60 
US. 1 1.000 551 À (00 | O1 à 450 GEL à 600! 4148.4151 à 50 90% 101 à 1450 501.041 À - ‘ 281 à ° v tt à 20 
Le 9 # nn x - IN EE à 20 O1 à Gr 01 à 6 d 2H Yo } . 
Zn, AS] sci MER) Man al OA HA 1 à 10 
\ aux 5 3.651 à 700 | 18.051 à 100 901 À 250 6.331 à 119.201 à 25 1 à Ki 1 j 1 à, sa4 À 190 
t des ‘à 951 à 999 | 701 à 750 SÔL à 330 97.151 à 209] JL à 100! 001 À 950 161 à 171 SA à ( 064 À 970 
e de L 4.000 19.454 à 500 801 à 850 98.101 à 150) 150.001 à 050! 204.551 À C00 211 à 20) 871 à 80) 394,001 à 010 
601 à 650 91 031 à 100 851 à 900 15e à 900 | 901 à au | 907.601 à 650 311 à 00! 951 à 950 3-4 à 260 
5.301 à 30! 22,951 à 300! 37.131 à 500 100.351 à 400! 451.704 À 750! 208.301 À 350 HS en) URI AE 261 à 270 
ersins 451 à 500 901 à 40 801 À 850 101.651 à 700 | 152.651 à 10 | 11 à 800 61 à CAR 521 L 5°70 594 À 190 
n au- 6.151 à 200! 23.%01 À 250 29.101 à 150 701 à 700 | oi à 80! 901 à 950 GT à av 061 À.570 551 à 50 
e tic- 7.351 à 400 401 à 4 G5t à 700 102.851 à 9°0 Si à So0| 209.154 à 200 ISA à fin Ti à 70 621 à 60 
provi- 951 à 999 25.051 à 100 11.051 à 100 JOL à 930! 4 153.991 à 100! 751 à 80) à 971 à 980 11 à 760 “51 à 760 
401 à 450 42.401 à 450 103.301 à 9350! 001 à 50! 901 à 950 205.001 à 010 821 à 830 761 à 770 
801 à &50 GO à 690 105.301 à 35 GO à 69! 210.051 à 400 04 à 010 OA à 96 61 à #70 
901 à 950 11.001 à 050 SOL à 500 751 à 800 401 à 450 041 à (50 13.109 à 11t 991 à 999 
26.201 à 250 15.001 à 050 106.S51 à 900 8OL à Ro0! 911.101 à 150 201 à 210] 451 à 180, 392.000 
301 à 450! ‘501 À 550 107.591 à 600! 151.801 à 8#) 201 à 250 281 à 200! sat à 200! sat à 13 
“O1 à 7501 49.154 à 200 | 108.101 à 150! 129.701 à 750! 212.951 à 500 s11 à #20) go à 20) AU à 490 
97 901 à 25% 49.551 à GO 901 à 250! 196.401 à 40 851 à 900 not 4 OUU on à 600! 711 À 780 
de à so mac à D 109.751 à 800 160.851 à 900!  941.#51 à 900 121 à y à 671 à 6x0} &ot à 810 
"51 à ep À 8 0.204 à 2301 161.651 à 300 751 à 800 891 à 900! 851 à 860! HAT à 810 
751 à 800 50.201 à 850 110.204 à 2 ÿ Li re 
98.051 à 100 851 à 900 651 à 700 101 à 700 216.051 à 100 206.021 à 020] 8471 à 840 #31 à 530 
99 051 à 100 *1.601 À 650 411.401 à 450 462,551 à 600 701 à 550 071 à 030! 911.551 à 960! out à 910 
"651 à 700 52 961 à 350 751 à S00! 463.101 à 400! 917.101 à 150 441 à 150 FR à 90! 911 à ‘00 
30.601 à 650 TnOU à 750 O1 à 164.001 à 090! 219.051 à 100 Gi à 620 791 À 800] 223.161 à 170 
20 - FE à 03 412.000 165.651 à 700! 251 à 200 A à 720 891 à 900 M À 279 
31.101 à 150 53.001 à 050 1 
451 à 200 "454 à 500 413.051 à 100 701 à 750 AU à 450 791 À 720] 315.081 à 090 221 À 330 
791 à 800 591 à 600 201 à 20 166.551 à GK 504 à 950 841 à #50 321 à 30! dt à 310 
32.051 à 100!  “G0.001 à 050 TOL à 710 701 à 730! 220.351 à 400 941 à 950 231.4 310! 401 à 110 
45t à 500 601 à 620 415.301 à 330! 169.701 à 800 551 à 600 207.241 à 250 At À 60 971 À 530 
33.651 à 709 851 à 900 651 À 900! 171.201 à 250! 221.151 à 200 381 À 2900 774 à 790) 621 À 630 
931.601 à Go0 901 à 950 416. 101 à 1501 172.451 à 5001 222,151 à 200 F ä&i1 à 450! 911 à 920! 224.161 à 170 
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i - 59 111 à 120 0.001 à 400! 47.701 À 7:30 62.101 à 150 80.101 à 1301 94.731 À S00! 109,901 à 0 
se .Jl1 à 329, de à tt à 42 té << + sa \ Qr ‘a } 970 Jol à ‘00! Sol à 900 AL à 450 
+ ‘ 111 150 ()! 001 à 950 201 à 21 d & AUL à 
#51 à 5340 H à GX jo + N0 "51 z pre | 4,1 à La 951 À :00 oo à 540! 901 À 950] Aot à } 
{) , "{h F 7 {} y 1 2 Do an AN)! Nr ê A Û ‘ | Sl Û JA : 4 Fe 
? « r À 850 81 à 2%) 701 à 800 48.000 Sol à 4100 | 091 à 600! _ “oi à | 101 à 7 
er : a alé Hi À #10 sot \ 80 01 à 250! Dul à G00 ! 651 à 700! 95.000 110.151 à °00 
131 qu a dl 00 1 à 5en (1 ve | 301 à 0 | 001 à 950 | SOL à S:0! OAL À 050 951 à ) 
Gui ( 1 + 4 , 61 d 704) 31.01%) | SLA 00! 61.601 à 650 | JOL à 950 A0L à 150 301 à i) 
“el i fil 1: 161 à 770 O1 à 000 401 à 490 7a1 à S00 | 81.101 à 150 201 à 2:0| ol à 500 
“+ Ÿ x 7 ( 1.001 à 010 151 à °00 Jo à | Go.uol à 00 | 151 à 200 OL à 550!  A11.5NL à 50 
. + Er à > ‘ ot! 0,0 99] à 550! 19 000 | 701 à 750 | 251 à 300 Sol à 100! + il in) 
f,,191 M} Le. à 2"N) 1 (l .) pe { , Ve | s Li. Te _ Lan = ; r+ à 
M M Hi] M amd OGlisol Si did fi. 
11 ( 111 à 72 281 à 290 451 à 700! 1 à 200! Le SET É- 44 ha a SEA RSR 
4 à (30 9.011 à Où 621 à 630 OT à 550 101 à 450) 66.609 | F91 à 500! th 4 112.191 à 200 
TI SL à 39 81l à S:0 Gal à 700 GOL à Go0! 001 à 050 | 90 à 550! ol à 8 91 : ) 
| + af à FLE 801 à 90 939.111 À 730! SOL à S50! 101 à to Gal à 700! So] à S50! 351 à 4100 
É . - + ME à 05 s 7,1! 00 ! Où à 90 201 à 550 Sol à 900 Sol à {) 451 à : 
= + 66 2.191 à fit o \ | 50 jo si 150! 1 à G00 oi à ol à | 551 À 600 
: 4 951 à 98 j | 26.000 | EN à 2:01! Got à 300 62 (4x) 96.00) + GO à 60 
déc ox he Er À =)! 9, à OT 701 à 70 + O0 À 050! 451 4 00 | Gsl à To 
RTS 9 200 Ft à 10! of à 800 OL à 100! 60€ à 650! 30L à 7:50 
épi i à < 1 à 100 Cod à so! Sul à Ki 20L à 250! C5t à 500! 113.154 à 900 
She None des séries. ou: (rastions 4 151 à 500! GUL à 500! 67.04 à 100 950 à SO! 97.001 à 650 354 À 400 
ne KouAgetiens. soriles aux Drécétents Dot à 600 | O1 à | + 451 à 200 sol à 100 O3 à 100 4 À 00 
tirages et dans lesquelles 11 reste des obli- "01 à 750! 51.009 901 à 20 551 à 600! 351 à 400 501 À 50 
De en RON RON Où our- 75! u S00 | O0 à (50! SOL à 00 GOE à 620! 401 À 350 GoE à 70 
pacte: 001 à 920 | 901 à 250! Sol à 400 83.001 à 050! 451 à 500 754 À K00 
OgLIGAT DE 1.4 F 37.001 à On! ot à 100! Got à 710 401 à 150! 001 à 600 801 à 50 
x n 9% At à juif à 10! 01 à 50! 301 à 800 DL à 550! 621 à 700 S5t à 900 
{ 50: 11 21 à 0 23. ma à re 151 à 1:00 St à S50! GS O0 à 050 51 À HD, 98 dl à 400 111.001 à C0 
OL à 250! 1 À 700 651 À 700 iO1 à in | 1 à 050! 101 à 150 701 à 7H) 251 à 0 DA À Po 
91 À 250! Gi à red si 00 EOL à 550) 59,351 à 500! 151 à 200 SOL à S50/ SOL à 350 So à 400 
mL à 6 + à on ap! 00 608 à 650! Ho à 500! 951 à 20 S3! à 900! äot à 700 401 à 450 
GUL àÀ Gui Roi À + o1 00 050 37.751 à S00! SOf à 850 Hd à 100 9OL à 000! HI à 550 GGL à 650 
ro! 74 901 à 950 dar + à 100 COL à 050 Gt à | 601 à 650 ‘ot 1 | 551 Û 600 SOL à 850 
7o1 à SOU/ if à 10 à 130 38.001! à 00! 59.000 | Got à 70Ù 8:.000 os 601 à 650 S5L À 900 
SOL à 850, 412.000 HO à 450 “3 à 400 O51 À 400!  G9.%91 à 230 Cul à 160! 651 à 700 9OL à 950 
Où1 à 9 | or q 600 nn à (00 coût à ce 40€ à 10 01 à 570 201 à 20! 701 à 150 115.051 à 
45014 30! 301 à 150 851 À 900 851 À 000! 451 à 200! 51 à 600 GO à 650! 801 à S50 501 à 50 
"1 100! 43.101 à | I 90! À 074) GO À 930! 2o1 à 00! O1 à 70 01 à 750! 90L à 950 554 À G00 
01 à 450! 21 à re ner j ” 031 à | 4 à 400! 10.301 à 230 OA : 99.601 à 050 GOL à Goo 
601 à 650! re = 29.000 | 7ot à Mol 51 à 400 85,04») 1 à 250 791 à So 
701 à 750] 1 Le "ant » 4) 10 À 430! Soi à 900 | A0 à 450 O01 à 050! 951 à 300 901 à 450 
Di GO à 6 M1 à 400 10.001 à Q30) AA | DL À 600 20L à 250! 401 à 450! 116.051 à 100 
LR et à 850 GA À 700 O3 à 100! 5.000 | GOL à 600 DL à 100! DOL à 550 601 à 650 
2. lol ue | + à 0:40 =: à 800 401 à 14)! AU À 150] Gol à 700 * 301 à 550! 601 à 650 801 à 820 
41 à 00! 840 4 1 à 151 à 200! 491 à 206! SOL à 850 GoL à 700! 651 à 700! 417.901 à 250 
hat à 600) 14.301 à ox de Dén LOL à 450! 951 à #00 71.901 à 350 Tai à 800 751 à 800 301 à 5) 
s.l0l {| ui à a "2 L à 050 451 à 500] Tai à 800! 401 à 450 SOL à 850! 851 à 900 651 à 700 
ol | 137 à 01 | 2,0 501 à 50! SOL à 850! bot À 600 80.101 À 150! 051 à 751 à SO0 
: 0 | “ot à #51 à 100 751 à SO! S51 à 900! 701 à 710 151 à 200! 100.000 801 à 8% 
01 a A 400 11 à 500 St à 900! 55.001 t 050! 72.401 à 120 1 à 3H 001 à 050 118.051 à 100 
Ml | io à 450 D01 à 550 41.401 à (NU jui à 13] Foi à 200 Joli à 400 951 à 200 301 à 230 
"01 ‘| | \ 0) 551 À 600 191 à 500! 201 à 250! 79.451 à 900 451 à 500! 551 À 600 851 à 200 
nee M à 500 COL À 620 OL à 50 1 à 400] 01 à 250 D à 530! 101 à 70) 419.001 à 050 
LO0L à GO 416 001 à uw SOL à 850 Got à 700! GOT À Go0] SOL à 550 GOL à 650! 101.101 à 150 4151 à 200 
la 1 w: 00 OL à 701 à 720 Go à 700 31 à 100 Tai à S00! 251 à 300 Jo1 à 40 
C1 à 2% a | w) 97.000 Sat à 900 SOL à 850 01 à 550 OL à 90! 901 à 990 DO à 550 
sl à int À 500! O0 à 050 42.091 à 100 SL à 900! GOL à 650 87.204 à 250! SOL à 50 591 à Goo 
mit Gal à 700 OL à 100 101 à 150! _, ‘ol à | 801 à S50 Jo à 400! ol à GI) 754 à 800 
9.101 à 450] 751 À 800 11 à 200 a 200 56.00. | 901 à 950 101 À 14 751 à S09 951 à 
. \ {hi| SOf à x int à 400 201 4 2-0} ças À Qu) 74.001 à 020 &S,031 à 100! 901 à 950 120.000 À 
Cire 901 à 950 191 à 00 EE rh des 051 À 100 131 à 200! 102,001 à 050 201 à 2:0 
A 47.101 à 150 Di TL À 800! An À Go! 201 à 250 MAI: 0440 401 à 450 
1 SLA SO) 28.154 à 200 ht el She 551 à 600 GOL À Gi) 951 à 300 50 à 4 
5000 | 201 à 2) 201 à 900 #00 à Q=1 : on! 1 à 7:50 151 à 800! 351 à 100 GOL À 60 
un à © “01 à 450! 01 à 230 51 à 200! ss 831 A 44 SOL à S50 89.051 à 100! 101 à 120 101 à Te) 
dal à GOL à 650 51 à 400 ROL à S30 57.051 à 100! 851 à 900 51 À 300! OI à 50 SOL à S0 
0 À 200! 61 à 700 151 à 0) À 901 a nu) _ à 10 901 à 050 351 à 100! PT à 630 121 LOI à Ou 
J01 à 40! 201 À 750! 01 à 550 41.051 À 100! 401 à _ 75.001 À 0:50 401 à 430 Gt à 401 à 150 
1 à 400! “1 À &00 Q51 À 401 à 100! 4 à A Gt à 100 00.101 à 150 102.000 991 À 2 
651 à 700! Sat à 900! 29.000 sl 1100 SOL À 550 451 à 500 101 à 130 251 à 200 
304 à 3 | 49.201 à 0 401 à 450 201 à 250! __ Sol à _ 351 à 500 701 à 750 951 à 200 301 à 400 
7.201 à 9 | oi à 400 451 à 500 â 400! 58.101 à 4 551 À 600 Soit à 850! 401 à 450 301 à 600 
rio 51 À 500! SM à 600 A HR Se 631 À 700 901 à 50 SOL À 550 701 À 70 
01 à 150! bot à 600! SO à 850 si 0! à 850] 451 à Le | 051 à 91.151 à 200 601 à 650 751 à S00 
DR 601 à 650 al SR mi 251 À 400 651 À 700! 122,151 à 20 
oùt à ou! 651 À 700! aoû! à 950 201 à 4 y Us) ÿ 1-n C6 à 050 601 à 650 101.901 à 259 301 à 250 
ER GS0l en 291 À 800! 20.051 À 100 +  Q 91 À 20 101 à 150 754 à 8 351 à 400 801 à So0 
Goût à 60 19.051 à 100! 201 à 25 LÉ. à Le se à 4 151 à 200 01 à 950 LOL à 45 851 à 900 
sil à 900! 101 à 150! 301 à 350 801 à + eoL à —< 301 À 5:50 9101 à 150 551 À 600! 423.051 à 100 
901 à 9% | 251 à 300! 11 à 200 851 À 0-0 an À 9-0! 351 à 40 151 à 200 GL à GO 401 À 150 
8.201 à 250] 301 à 350! Soi à 550 GI S |. 20 à 450! 501 À 55 901 À 250 O1 à 950 401 à 40 
231 à 200) 134 À 600 ER. 4. RSL À 600! 751 à 800 251 à 300! 405.101 à 150 451 à 200 
SO! À 500) 01 à 920) O0! A 00 | 00! À 050 01 à 750 SO! à 850 251 à 100 151 à 900 601 À 650 
501 À 50! JO à 950[ 31.001 à 070 nie IS |  rét.à de 651 À 700 751 à 800 7ol à S00 
G51 à 70! 20,001 à Qt DO À 550 051 à ne 951 St à 4 251 à S00 051 à 51 à 900 
sot 9% Sa0l 151 à 200! 551 à GO Là 0 61.000 is 30 à 500 SOL à 850! 406.000 901 à 90 
9.251 à 200 01 À 450! 601 À 650 | à Am, 201 à 200 4 JU : 0 Li Le à 1Ù AMD Lo 
_# 5 s 451 à 500! SL à 500 101 à 750 9OL à 950! 4ol à 500! 424 è 
wo! ü 10) BON | à 600! S51 (l 300 2 À cal - à + +4 ao! à 850 93 00! à 650! F0 à sa | 151 à 800 
0! À SO! one Qu) 22-201 à 50 NL 0e US 901 À 950 ‘51 à 100 701 à 730 2H à 250 
SO! à Sott a! of À 00! 291 à 300 in à 900! 62 10 à pal 78 to! à 150 101 à 1:50! ENT à en0 401 à 450 
051 à | 101 à 150 “OL À 5 S51 à 900! 151: 209! Eu 2e HT Se 801 à &0| 501 À 520 
10.000 201 à 300! 101 à 450 _ “oi à | + À tn 951 À 200 991 À 230 407.01 à 10. 551 à 600 
01 À» O0 01 à 990! 01 à 000 47.000 À 050 + . 79 ol à 350 i “of à ="0! 351 à 400 | 125.051 à 100 
at à 50 DIE 00 1 À S20 SOL À 30! EL à 600! 451 à 500 | 91.001 À (50! HS à 500! 254 À 30 
io à MX) | yo à JA K( ù 5) rs 100 “ot à GO GO à 650 201 à 250! GOL à 6,0} 201 À 0 
601 À 630 22,001 à Qu 001 à 950 ee è ep 651 à =00! S0t à 630 4351 à 300 6 à 100} 354 à 400 
me x ) * $ AT! n° 1 3 » & 17 3 É. £ H , Z { 1 F: ! 3 à < 
D ol ot à 100 #” 10! \ 110 501 À 550! 801 À S50! 851 à 900 351 à G00] 408.251 à 300! 451 à 4 
* À 95 O5t à : WE à qu! #1 ! 2 a eo s à 550 : * 
11.041 à 100! 9251 à 400! 251 à 500 Got à 700! 901 à 950 901 à 950 GI à 650) sul à ou oo! à C 
# 
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425.701 à 800 139.001 à 4650 
So à 900 dot à 400 
901 à 90 o01 à 550 
Qt à 501 à 750 
426.000 £0i à 50 
251 à 30 85 à 9 
301 à 100 901 à 950 
451 à 50 Qt à 
G01 à Goul 140.009 
Gol à 700 001 à 050 
O1 à 451 à 200 
427.009 291 À 250 
Os1 à 100 SOL à 350 
AOL à 156 GAL à 6530 
201 à 206! 141.001 à 450 
301 à 400 201 à 2:0 
Go à 700 391 à 400 
951 à 551 à 600 
428.000 601 à G50 
001 à 050 651 à 700 
051 à 100 851 à 900 
401 à 150! 442.051 à 100 
651 à 700 201 à 250 
701 à 750 251 à 300 
ol à S00 301 à 350 
801 à 850 751 à 800 
901 à 950 891 à 850 
429.251 à 300 851 à 900 
o1 à 500 443.151 à 200 
551 à GC0 1 à 650 
801 à 850 444.101 à 450 
85t à 900 201 à 250 
430.051 à 100 001 à 550 
301 à 350 601 à 650 
451 à 500 651 à 700 
101 à 800 701 à 750 
431.051 à 100 751 à 800 
191 à 200! 445.001 à 050 
201 à 250 051 à 400 
= | à 4 451 à 500 
35 40 651 à 700 
401 à 450 801 à 8350 
oM à 550 851 à 900 
751 à 600! 446.151 à 200 
801 à 850 201 à 950 
432.051 à 100 451 à 500 
101 à 150 851 À 900 
151 à 200 YA à 
291 à 300! 437.000 
9 à 550 301 À 350 
GOL à 60 351 à 400 
701 à 750 501 à 550 
851 à 900 601 à 650 


251 à 300! re ©! 
301 à 350[ 118-451 
451 à 500 201 
751 à 800 7 
851 à 900 501 
434.054 À 100 
o0t à 350 851 
Got à 550 En 
5 Û 600 ! FT 
60 à 650] 119-000 
951 À _ 
425.000 5 


950 90 











601 à 650! 155.651 
801 à 850 151 
801 à 900 201 


’ 





1 
152.251 à 300 


950 





195.401 à 


157.0 


461. 


162. 


163,15 


167. 


ko 
651 à 700 
751 à 800 
801 à S50 
950 


600 
à 700 
à Sn 
à Y50 


150 
451 à 500 
à 550 
à 600 
à 650 


à 890 
951 à 
000 
001 à 050 
051 à 100 
451 à 200 


651 à 700 
TO1 à 750 
951 à 





167.901 
do! 

158.000 
051 


169.2 


170.051 à 


473.051 


482. 
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à 900, 495.201 à 250! 198.451 À 500 213.151 à 200 222.951 à ny 201.351 à 400 
à 251 à 300 651 À 700 951 à 209 2% 000 1 à ) 
| 401 à 450 951 à iol à 500 S0f à Sx ml à 610 
à 100 oo! à 600 199.000 doi à GK 221.251 à 3 101 SUN) 
à 200! 71 à SU 101 à 150 SO à S5 351 à 40 901 à 2» 
à 2 801 à SH 201 à 250 901 à SH 232.001 à 00 
à 4x 951 à | 901 à 350 214.101 à 20 doi à | 101 à 1.0 
à 70 {86.000 | 4ot à 500 201 à 90 =) « UUY | lat à L 
à 790 001 à O5 Ght à 700 401 à 4% 151 à © Gol : 4) 
à 800 401 à 150 701 à 750 COL à GA Soi à 40 doi à J 
à 200! 151 à 200 851 à 900 Got à 70 01 à x Qui à 
à 200 401 à 44 901 à 950 Sol à 900 GO1 à Gx }. UM) 
à 350! 501 à 50 200.201 2 ( 215.301 à 350! Sat à ‘HX Oot à 100 
à | 501 à ax 200.501 à 35 J ; - 
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COMPTOIR LINIER 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
20, PLACE MALESIERLES, PARIS 
Registre du commerce: Scine 281888 B. 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations de 5.000 F nominal 4 1/4 0/0 1942 





Deuxième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société anonyme Comp- 
toir Linier a procédé au rachat en Bourse 
de 320 obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F nomi- 
nal, émises en 1943, dont l'amortissement 
était prévu pour le 47 novembre 1947. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de 
tirage au sort. 

Le premier amortissement a été effectué par 
voie de rachat en Bourse. 





PPS PS PP OS PPS I SPIP PPS 


Caisse nationale d'équipement de l'E'ectricité et du Ga? 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 





Société du gaz et d'électricité de Dieuze. 


SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE 
DONT LE SIÈGE SOCIAL EST A DIEUZE (MOSELLE) 


En liquidation par suite de sa nalionalisation (loi du 
8 avril 1916 et décret d'application du 21 mai 1946). 


TIRAGES pu 28 AOUT 1947 
4o Obligations de 625 F 4 0/0 1905. 


Onze obligations remboursables à 625 F, à 
partir du 1° octobre 1947, avec le coupon 
du 1° avril 1948 attaché. 


8 143 29 40 52 74 70 89 94 136 204 


20 Obligations de 625 F 4 1/2 0/C 1908. 


Quatre obligations remboursables à 625 F, à 
partir du 1° octobre 1947, avec le coupon 
du 1er avril 1948 attaché. 


4 42 61 18. 


3° Obligations de 625 F 4 1/2 0/0 1912. 


Cinq obligations remhoursables à 625 F, à 
partir du 1: octobre 1947, avec le coupon 
du 1° avril 1948 attaché. 


165 186 21% 


226 230. 
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Numéros des obligations restant à rembourser, 


Obligations 1 0/0 1905, tirage 1946. 
18 19 33 53 71 78 103 116 134 12 
447 118 168 171 185 186 199 99 9 :9 
251 261 284 285 287 289 W) 


Obligal 


ions 4 


ñ IV a! ÿe LPS }. “! Éprsnna 
Société Nouvelle de Sondages “ Bonne Espérance 
SOCIET ANONYMI 
SIÈGE S 23, Rt DU RociiEen, lAI S 
R. C.: Seir > 25269 
R P I D£Sé > 0 A, 
Obligations 4 1/4 0 0 1942 de .5.000 F, 

] ingt-qu tre obligal 3 4 1/4 0/0 car 
po t au cinquièt morti ment (1 oc- 
tobre 1%4 élé rachetées, 
l n° sortie 1 l d 
} 1 { U 1 P > | ré I te 1 In 


FAP PSP SOS POS RL LR OSSI SSSR RSS RS 


Groupement de la Construction Navale 





À APITAL DE ZUU.00U0.000 DE F7 
SIÈGI 14 
nn Haussaraxx, À PARIS 
kR { S( (4 3128 e h; 
I nt d la fat qu c'est rés VEC 1 
ë ment de j'( 1, ie Groupement di 
tion na\ 1 OCÉdE, par ie dé 
r on B Il e, au prerniel nm { 
de ses obligations 4,25 0/0 1936 « 00 F, 
pr 1 pour le 145 octobre 1937 
En conséquence, il ne se ss ‘pas effectué de 
ürage pour ce premier amortissement. 
Le tables au d'amortissement «a été publié 
au Journal officiel du 28 octot 1916 


Ateliers de Construction Lavalette 


Rectificatif an Journal officiel du 31 août 
4947: page 8699, 1re colonne, Obligations sor- 
ties au tir: du 412 août 1947, au d' 





a 9 et 10 








f 2 
REMBOURSEMENT ANTICIPE 
DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 
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Société Lor 








Avis aux obligataires, 





Le remboursement 
4 1/2 0/0 s'effectue 
4917 aux guichets: 
De re Société nancéienne de crédit indus- 
triel et de dépôts, à Nancy, 4, place 
André-Maginot: dy 
De la Société ge nérale pour favoriser le 
développement du commerce et de l'in- 
dustrie eh France, à Parie, 29, boulevard 
Haussmann; 
Du Crédit du Nord, à Lil'e 
et dans toutes les succursale 
tes établissements, 


anticipé des obligations 
depuis le 1er seplembre 
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ET LÉGALES 








CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 





(Loi 47-520 du 2] mars 1947, art. 19) ne 
Pa 1 
P 1rrêt » V + à 
19i5 par la cn d'Arles, “s & Mar. 
| Là Larr , 
d Ï s et \! » 97 | s 
tobr 1921 À R Bo ) 
* Î | 
1\ t | $ à Roc 3 ei | , 
fui arrond l'Aries | - | ! 
Rh , A été LE exl 
sûreté extérieure de 1 E À 
I 1949, 41984, à la ; t'et à la | 
{ 1 | la | 
{ À 1 1 » ! 
1» 
| 
es } ! G 
LL 
Par arrêt 1 k | 
24 LU 144 } | | 
l'Arles, le noron : | 
fils de Francisco M 
20 i 192 ES] | | 
ta 
1 i | r ï 
la © rs an- | 
. 40: | | | 
l 2: biel 
f 0 1 ur ec Q 3 HOVCHI \ ’ 
bre 4 
P h vo { ] P | 
%, n ñ o a 4 
d’A | \f É 
S r, fils d’Ali 1 et da ]J | 
n A ” 
| ) il. 5 en i © « re p la 
i , ] il 11 t i 1 
i | h du-i ] ae 
pou? à te À la ’ te l’I | 
iurant S à 3 191 191 t | P { r la 
travaux far à. À | le | \Mar 
; i \ la d £ 1 } | } ] {) 1 en 
.: 4 _ 1 
la ) } de 3 s, Par app 11 
{ Jill UO 4 OFQGONTAiiC FA. | 1951 | h \I \ d 
| ] I i 
PASSER , ’ \ai 
| 199 à ! ; # é 
+ ; - | 1921 
_ Pa : | 1 là l'Etat 
refi0nia;e «ae St e viqué S ! 
- t ? * ; N +. 4 £ | ) ‘ { }, 1 
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té Ein ane Juarlier I l, fils de Laur et de 1 j {Ar 
Par arrêt rendu ] our | 19106 14 mars 1909 à Marseille (Bou 
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Docteur-Jean-Sicar, à Marseille, en fuite, a été + À PR et à rent gr ve 
condamné pour faits d'’indignité nationale 2 der de pal *r d 
: : p nee ( PR Tr [ 
commis postérieurement au 1° janvier 1941 p RS . bé dn 
en France, à la dégradation nationale, à l'in- 
terdiction de st jour et À la nfiscation de es Par arrêt rendu contradictotrement ns 
biens, par app ation de l'ordonnance du 26 1... és à pepe ae AP de PE 
cour régionale de Iust à n € de . 
décembre 1. me ee > Justice, & n Cd | Mar 
SeuIC, 10 20 novembre 1919, 10 NOMIÉ Ruffier 
des Aimes Clair, ps de quatre-vingts ans, 


Par arrêt rendu par 20ntuma 
régionale de jus 
tion B de Marseille, le 6 5 
mée Biolchini i icienne), âgée Qc vi 
ans, demeurant à Marseille 1: 20, rue du Com- 
mandant-Rolland, en fuite,” fille de Gaston et 
de Paoli (Thérèse), le 4e juillet 1921 à 
Saint-Nicolas (Corse), a été condamnée pour 
faits d’indignité nationale commis courant 1943 
et 194% en France, à la dégradation nationale, à 
l'interdiction de séjour et à la confiscation de 
ses biens, par application de l'ordonnance du 
96 décembre 1941 


par la cour 
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1946, la 


s vingt 


tice, char ra 8 sec- 


nom- 
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demeur en à Marse 
Laire, fils : Jo eph-Fi 
(Cat therine ÿ né le 31 janvier 1865 à Champa- 
gny (Savoie), a été condamné pour atteinte 
à 2 sûreté extérieure de l'Etat commise pos- 

rreurement an 16 juin 1940, à Marseille, 4 
dix mois d'emprisonnement, dégradation natio- 
nale et confiscation de la moitié de ses biens 
présents, par application de l'ordonnance du 
23 novembre 1944. 
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rançols et de M 
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Par arrét rendu « contradictoirement ] 
vrier 1945 par la cour régionale de justice 
d'Arles, le nommé Martin (Mathieu), âgé de 
soixante-cir DJ ans, fils de Laurent et de 
Roques (Amélie-J03€ phine}, née le 1e juillet 


1502 à Eygalières (Bouches-du-Rhône), dèmes- 


27 18- 
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ygalières, ‘arrondissement d'Arles 
u-thône), à été çcondamné, pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat com- 
tuise en 1953 et 1944, aux travaux forcés à pgr- 
péluilé, à la dégradalion nationale et à la 
confiscation « lous se6 biens présents et à 
venir, por application de l'ordonnance qu 
€+ novembr l 


1 


irement le 


Par i TU ! contradict 
26 avril 1915 par la cour régliona'e de justice 
d'Ar:es, di n né Carrière (Augustin), 
employé à la So * nalionale des chemins 


de fer français, fils de Claude et de Aramour 





(Elisabeth), 1 le 20 octobre 1919 a Arles 
(touches-du-Rhône), demeurant à Arles, quar- 
Uer Pont-de-Crau (Bouches-du-Rhône), a été 
condamné, pour atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat commise durant l’année 19%4, aux 
travaux forcés à perpétuité, à la dégrada- 
ion nationale et à ja confiscation de ses 
t , Par application de l'ordonnante du 
D» vemdre 191: 

obus 

Par arrêt rendu contradictoirement par la 

ur régionale de justice, section C, de Mar- 


cou na! ] 
gcille, le 21 mai 1946, le nommé Albertini 
(Edouard.Marc), âgé de vingt-six ans, demeu- 
rant à Marseil'e, 47, avenue des Felibres, f3 
de Müuthieu et de Luciani (Félicité\, né le 
1918 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
té condamné, pour atleinte à la sûreté 
4 de l'Etat commise courant 1943- 
Marseille, aux travaux forcés à per- 
tuité, à Ja dégradation nationale et à la 
nfiscation de ses biens, par application de 
rdonnance du ?28 novembre 1944, 





Par arrêt rendu cor icloirement par la 
œeour mgionale de justice, section C, de Mar- 
Suiile le 2» juillet 1946, la nommée Lusquin 
(Andrée), âgée de quarante ans, demeurant 
& Marseille, 16, rue Breleuil, fille d'Emile et 
de Meyer (Marguerile), née le 9 octobre 19% 
à Paris, à été condamnée, pour atteinte à la 
eurcté extérieure de l'Etat commise courant 
d:1-191:2-1933-19:4 à Marscile, à la peine de 
port, à la dégradation nationale et à fa confis- 
Culion de ses biens, par application de l'or- 
dunnance du 2 novembre 19%4. 





Par arrêt rendu contradictoirement par la 
œecir régionale de justice, section C, de Mar- 
seile le 2% jull'et 1916, le nommé Parietas 
(Georges), âgé de cinquanlc-deux ans, demeu- 
rant à Avignon, hôtel de la Cigale, fils de 
Goorges et de Boyer (Maric), né 1e 12 novem- 
bre 1893 à Paris, a été condamné, pour 
atteinte à Ja sûreté extérieure de l'Elat com- 
me courant 1913-1954 en France, à la peine 
de mort, à la dégradation nationale et à la 
confiscalion de ées biens, par application de 
l'ordonnance du % novembre 1944, 


Da 
par 





arrêt rendu contsadicloirement par la 
eur régionale de justice, section C, de Mar- 
seille le 25 juillet 1916, le nommé Sauvet 
(Albert), 4g6 de cinquante-deux ans, demeu- 
runt à Nice, {8, rue de Biscara, fils de Jean- 
Xlestin ct de Hygaulin (Marie-Louise), né le 
AG mai 1993 à Nirnes (Gard), a été condamné, 
pour atlcinte à la sûreté extérieure de l'Etat 
conmise courant 1913-1914 en France, à la 
eine de mort, À la dégradation nationale età 
£ nfiscation de ses blens, par application de 
d'ordonnance du ?8 novembre 1914. 


Par 


bar arrêt rendu contradictoirement par la 
couûr cégionale de justice, section C, de Mar- 
soille le 7 mars 1946, le nommé Lagrango 
(EmileÆrnest), 4gf de vingt-neuf ans, demeu- 
gant à Miliana, 29, rte Saint-Paul, fils de 
Juies ot de Bertoli (Rose-Marie), né le 17 jan- 
vice: 1916 à Marseille (Bouches-du-Rhône), a 
été condamné, pour atteinte à la sûreté exté- 
rleure de J'Elal commise courant 1942-1943- 
4Q9is à Marseille, à la peine de mort, à la 
désradation nationale et à la confiscation de 
se: biens, par appiicaiion de l'ordonnance du 
æ novembre 1951. 


me 


Par arrêt rendu contradlctofrement par la 
@our régionaie de justice, chambre civique, 
seciion BB, de Marseille le 4 avril 1946, le 
foiumeé Casamata (Augustin), âgé de trenie- 





neuf ans, demeurant à Antibes, 21, rue 
Andremy, fils de Pierre-Félix et de Santelli 
(Natalie), né le 8 février 1907 à Pruneli di 
Fiumorlo (Corse), a été condamné, pour faits 
d'indignité nationale commis postérieurement 
au {er janvier 141 à Marseille, à la dégradation 
nalionale et à la confiscation de 6es biens, 
par anplication de l'ordonnance du 6 décem- 
bre 1944, 





Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour régionale de justice, section B dé Mar- 
seille, le 21 juillet 1945, le nommé Gerthoux 
(Etienne-Laurent) âgé de quarante-quatre ans, 
demeurant rue des Alpines, à Aries, fils 
d'Elienne ct de-Roux. (Marguerite), né le 
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50 avril 1901 à Beaucaire (Gard), a été con- , 


damné pour atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat commise courant 1913-1914 à Arles 
et Châteaurenard, à vingt ans de travaux for- 
cés, à la dégradation nationale et à la counfis- 
cation de tous ses biens, par application de 
l'ordonnance du 28 novembre 194% 


par a 


Par arrêt rendu contradictoirement 
Mar- 


cour régionale de justice, section A de 
seille, le 7 janvier 1916, le nommé Ringo 
(Charles), Agé de quarante-quatre ons, de- 
meurant à Marseille, 35, boulevard Barnabo, 
fils d'Eugène-Henri et de Brugnel 


(Céline- ! 


Marie), né le 22 mai 1901 à Surgères (Charente- : 


Maritime), a été condamné pour aiteinte à 
la sûreté extérieure de l'Etat commise cou- 
rant 193%1-1942-1543-1944 à Marseille, à la peine 
de mort, à la dégradation nationale et à la 
confiscation de tous ses biens, par application 
de l'ordonnance du 28 novembre 1944. 


Por arrêt rendu contradictoirement par la 
cour régionale de justice (chambre civique), 
section A de Marseille, le 20 février 1946, le 
nommé Noirel (Robert-Achille), âgé de trente 
ans, demeurant à Marseille, 1484, rue du Doc- 
teur-Cauvin, fils de Jean-Baptiste et de Mail- 
lard (Rose), né le 2 octobre 1914 à Vignon 
(Var), a été condamné pour indiginité natio- 
nale commise postérieurement au 1 janvier 
1941 à Marseille, à la dégradation nationale, 
à l'interdiction de séjour et à la confiscation 
de ses biens présents, par application de l'or- 
donnance du 26 décembre 1941. 


——— 


Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour régionale de justice, section A de Mar- 


‘seille, le 20 février 1946, le nominé Alberlini 


(Jean-Laurent), âgé de vingt-neuf ans, demeu- 
rant 5, rue Lanthier, à Marseille, fls de Louis 


me 6 9: i 4916 à Mar- : | : à 
et de Lecca (Marie), né le 23 mai 1916 à Mare À nas et à Ja confiscation de es biens, 


scille (Bouches-du-Rhône), a été- condamné 





pour indiginité nationale commise postérieu- 
rement au 4% janvier 1941 à Marseille, à la . 


dégradation nationale, à l'interdiction de sé- 
jour et à la confiscation de ses biens, par 
application de l'ordonnance du 26 décembre 
1944. 





Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour régionale de justice, section A, de Mar- 
seille le 18 juin 1946, le nommé Bampi: (Ma- 
thieu), Agé de trente-trois ans, demeurant 
à Ares, mas Saint-Joseph, quartier Barriol, 
fs de Virgilio et de Volner (Rose), né Je 
47 août 1912 à Innsbruck (Autriche), a été 
condamné ur atteinte à la sûreté exté- 
rieure de l'Etat commise courant 195% à Arles, 
à cinq ans de travaux forcés, à la confis- 
cation de tous ses biens présents et à venir 
et à la dégradation nationale par application 
de l'ordonnance du 28 novembre 4944. 


LE 

Par arrêl rendu contradicioirement par lg 
cour régionale de justice, section A, de Mar- 
seil'e le 18 juillet 196, la société à respon- 
sabilité limitée Le Sémaphore, constituée le 
31 janvier 1941, ayant pour objet la publica. 
tion d'un journal quoliiien, ayant son siège 
à Marseille, 19, rue Venture, représentée par 
le sieur von-Peirron (Jean-Baptiste-Louis- 
Gérard), gérant du journal, deineurant à 
Marseille, 36, rue Sainte, à été condamné 
pour collaboration avec l'ennemi commise 





————mn 


17 Septembre 1947 


non des biens immeubles et de la moitié des 
biens meub'es, à l'exception du matériel 
d'imprimerie; fait interdiction à la socité 
de procéder à sa reconstitution, 


Par arrêt rendu contradictoirement par Ja 
cour régionaie de justice, seclon C, de Miar- 
seiile, le 4 décembre 1915, le nommé Feraud 
(Auguste-David), âgé de trente-deux ans, de- 
meurant à Marseille, 10, rue Canonge, 


tils 


de Charies et de Carchet (Marie), né le 
2% mai 1913 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
a élé condamné pour alteinte à la sûreté 
+xtérieure de l'Etat commise courant 1941- 


{ 

1912-1913-19r4, en France, aux travaux forcés 
à perpé'uité, à la dégradolion nationale et à 
la ccnfiscation de tous ses biens, par appli- 
cation de l'ordonnance du 28 novembre 1944. 


Par arrêt rendu contradictoireiment par la 
cour régionale de justice, section C, de Mar- 
seille, le 8 janvier {916, le nomimé Muia ,an- 
tonio}, âgé de euurantle-tro!s ans, aide-chi- 
miste, demeurant à Marseille, 39, rue Sainte- 
Victoire, fils de Cons'antin et de Sanna (Ma- 
deleine), né le 2 décembre 1903 à Sassari 
(Ilalie), a €té condamné pour atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Elat commise courant 
1913, à Marseille, à la peine de vingt ans 
Je travaux forcés, à la dégradal on nalionale 
el à la confiscalion de ses biens, par appli- 
calin de l'ordonnance du 2% novembre 1914 


Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour régionale de justice, section C, de Mar- 
seilie, le 140 janvier 19:6, le nommé Caruso 
(Aegyptus), âgé de trente-sept ans, demcu- 


rant à Marseilie, 86, rue de Lyon, fils de 
Sauveur ei de Niïotra (Marie), né le 15 no. 
vernbre 1908 au Caire (Egypié), a ïté con- 


damné pour atteinte à la sûreté cextér'eure 
de l’Elat commise courant 1943-4944, à Mar- 
seieile, à la peine de mort, à la dégradation 
nationale et à la confikcatiôn de tous ses 
biens, par application de l'ordonnance du 
2% novembre 191. 





Par arrêt rendu contralictoirement le 
15 mars 1916 par la cour régionale de jus- 
lice, section B, de Marseille, le nornmé An- 
dreani (Jean), âgé de trente-huit ans, fils 
de Mathieu et de Buciarelli (Elisabeth}, né 
le 3 avril 1907 à Monte Maggiore (Corse) 
demeurant à Marseille, %, boulevard Ailliud 
{Bouches-du-Rhône}, a été condamné pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat com 
mise postérieurement au 16 juin 4940, aux tra- 
vaux forcés à perpétuité, à la dégradation 


par application de l'ordonnance du ?8 novem- 
bre 1911. 





Par arrêt rendu contradictoirement le 
19 juillet 1916 par la cour régionale de jus- 
tice, section B, de Marseille, le nommé Bous- 
quet (Emmanuel-Fernand), âgé de trente-huit 
ans, fiis do Louis et de Bourjoint-Lagrange 
(Blanche), né le 26 août 1%7 à Marseilie 
(Bouches-du-Rhône), demeurant à Paris, 92, 
rue Barrault (13°), département de la Seine 
a té condamné pour a!teinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat commise postérieurement 
au 16 juin 1910, à la peine de mort, à la dé- 
gradation nationale el à Ja confiscation de 
ses biens, par application de l'ordonnante 
du 28 nivemibre 1944. 





Par arrêt rendu contradictoirement ke 
% juillet 1916, par la cour régionale de jus- 
ice, section B, dé Marseille, le nommé Ricect 
(Thomas), alias Saurat, âgé de trente-six ans, 
fils d’Allan et de Colombin (Marie), né le 
3 octobre 199 à Menton (Alpes-Maritimes), 


demeurant à Marseille, 4, rue de l'Hôtel-bieu 


courant 1931, 1942, 1943, 1944 à Marseille, par | 


application 


à la dissolution dé la 


e l'ordonnance du 5 mai 1945, 
sociélé, à la confisce- 


(Bouches-du-Rhône), a été condamné pour 
attéinte à la sûreté extérieure de l'Etat com- 
mise postérieurement au 16 juin 1940, à Ja 
péine de anort, à la dégradation nationale et 
à la confiscation de ses biens, par apptication 
de l'ordonnance du. 28 novembre M9. 





Par arrêt rendu contradictsirement par la 
cour régionale de justice, eection 4. de Bfar- 


scille, chambre civique, le 6 déceintre 1944, 


‘ 
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le nommé Conti (François-Eugi ne âgé de ! (Eugène-Pierre), f 4 x d 
soxante ans, demeurant à Mar 5, Tue | Inçurant à Mar: , lis de J t Pa Par 1 
en fils de J seph et da Ï (Vir | line Boutct, né ] 16 « | 1 Lu 41e e t € Mars 
ci né le 22 mai 1881 à Toulon (Var), à | {farn), à « condau à Fe 1 « hrie. 
été condamné pour faits d'indignité nationale | sûreté extérieure « il pos 1] dk 
comm is postérieure ment au 1 1er janvier 1932 à | Tieurement au 16 Juin 1910, à \ à À \ {3 \ Ne 
es à eu _dégradat ion nationale à vie | peinc Ge mort, à 14 den ile € le 1 \{ É 
; le la moitié de ses biens, | à la confiscation de 3 1 s et à \ Ma $ 
I e l'ordonnance des 26 août } Velir, par appiicaluan de ur ; \ iro 
491 et 20 septembre 1914, Par décret dé grâce | eee ge ; 1911 os OT de l'Etat imimnise | t dé n 
du 5 rai 1915, la confiscation a été cominuée | Pit Ui PE > à perpeiu | t au 950 à M \ ! à 
en une amende de cént mille francs et la dé- ; +1 HIS 1919 , à la L 
gradation nationale a été réduile à dix ans. | ) « Je 
| Par arrêt rendu iniradicioi t par ] rm sn 
! 1 ] se S E de 
Par arrêt” rendu € icto Ve COUT Tes _ 9 de jJuslice, sec { : À 
cour 1 giondie de jus! { £e l S 4 , A. Ju \ r 19%19 C Ï è Maui. Pa + nés L a 
seil'e, chambre eiviq a 97 | (Aubert Per ue « s$ 4e à *, uCIneu ionale de i \ A \ 
avCHiUs vi _! an ; \1rse » { de » ] li + e - 1 
le nommé Barkhausen (Charl anuel), | np L (Léonie-Cloliller né le 29 luilict 1892 e 3 1915, la nommée ] id 
agé de trente-ncuf ans, he mont & Man | SR 5) : “ae AE En ke fe ; \ \! 6 po Clément, 4 \ 
e,, = “Are 1 n PT 11e à Banne (Ardi 10) { naannt pour ä . - . n 
suille, 13, chemin de Ja Vieille le-C hapelle, fils teinte à la sûreté ‘ex! e de l'Etat com \ a em 16 e d | 
de William et de Maurice (Anh), né 1e | mise postérieurement au 15 juin 190, À \fa ique, à Ma ini VI A le et A! 
49 janvier 1905 à Pordeaux (Gironde), a été | ile. à la peine de mort. à la dégradation 1 vord (J ni { 1 1897 à Mar:eillo 
condamné pour indignilé nationale commise | {isnale et À la confisc ation de ses biens nr (le lu-Rh é à OÙ ndamné pour 
en 1912 à Marseille, à la dégradalion nationale, | $onts et à venir, par appiicalion de ct n 10. l'indlg Es 2 le NINISe int 
à x ingt n d'interdicti on de mn ur et à où | nance du %3 novembre 193% Peine de mort | 1213 à M rseille à cinq ns ( lég x 
confiscation de _ moitié de or bic pr bot | commuée en travaux forcés à perpétuité par | 4, pee iart « 3 
nt on 23 Î Jnnances de3 sb ei 25 aout | d ‘crot } 97 mars 917 1! ‘ Li ue it | lc ] p. Me 
; do septembre 4911. Par décret de PT RE On 1949, bre 1J41 
95 mai 1915, il a été fait remise de mme 
de l'interdiclion de céjour et à Ja Par ] ntradictoirement par la . ee ’ 
ion en une somme de cinquante | écu istice, section À, de Mar I Ù lu contrad 1 ù 
1cs de Ja eine de la confscalion, | seille, 2 ril 1955, le nommé Guevroard » : VA l a { . 
ir de Ja TÉ fuc lion à quinze ans de (Marcel-Gabrie!)}, Agé de cinquante-deux ans 1 4, de M "4 
la dégradation nationale, Par décret de grâce kde neurant Pelite-haute d’Aubagne, Es de x t y ue } . 
du 1 juin 1919, la sonbieetien a été limitée | êt de Gueyroard \ugustine-Maric), né le de « l > Uaronne And ( 8 
à cinq mille francs 10 décembre 1892 à Nimes (Gard), a été con- | : Iévrier 1999 à Toulon (Var), d rant à 
damné pour aiteinte à la sûreté extérieure de |! MAT e, 1, bou 1 des P B ne 
l'Etat commise courant 19:3%-1941, à Marseille, | Rhône), a été condat pour fa ] ô 
Par arrût rendu contradictoirement, ja à vingt ans de travaux forcés, à la dégrada- nali mrais po ( | ke n 
cour régionale de justice, sectiôn 4, de Mar- \ nationale et à la confiscation de ses biens } 1919 1ns de € | \ 
seïlle, le 27 février 4913, le nommé Peironet r ct à venir, par appiicalion «le l'or- \ “ont a lion qu quart de sc 15, J 
\ « nl » O7 " , es a! * £ um s l'ar ‘nn ( ‘, té 
(Eugène-Max), âgs de quai ran'e-<leux ans, de- n! e du ?3 novembre 1915. Par décret de iCauOon ac L OTUONNanCe au 26 dCCcermi J1i, 
meurant à Marseille, 3, rue du Lycée-Perrier, | grâce en dat e du 1er mars 1916, il a élé fait 
fils d'Eugène et de Gaude (Marie-Antoinelte), | rem'se de treize ans de travaux forcés et a ® 
né le 2; novembre 1902 à Paimpol (Côles-du- confiscation a ét& limitée à cinquante mille Par arrêt rendu cé niradictoirement par la 
Nordl, à été condamné pour atleinte à.la | francs ‘our rCgionale de justice, seclion A, de Mar- 
sûreté extéricure de l'Etat commise courant RU EN HT , 46 19 janvier 1955, la nommée Franco 
491! 1919-10 12-1911 à Marseïile, à cinq ans de ilia), épouse Tarasco, âgé de cinquai IX 
, - 2 D) arrôt en F mont r 
t: 1 tux forcés, à la dé srhdation nationale et Par : mis ren co] nt: adict irement À ar 19 dns, demeurant à \f » St, rue de Tisitt, 
à la confiscation de ses hiène, par application | SPA Téglonaut de gusu "s section A, de Mar | file de Vincent et de Ramelo (Anna), née le 
de l'article 19 du code pénal seiile, le 24 avril 1915, le nommé Jaro (Mar 0 mai 1388 à San Damiano d'Aîti (| |) 4 
Ne (de ) . cel-Aug uste ‘ Ag » de trente sept anus, del menu ur , um ce pour a ‘ x la sûr4 x 4, 
rant à Marsèille, 4, Tue de Ja Loulière, fs ( de l'Etat comn courant 1942-1913 À 
Par arrêt rendu confradictoirement par la es or d'Ailèer (Reine-A phansine- pans d’empri nent, à la dégradation 
cour régionale de justice, section A de Mar- | - sim te RU né le 4 mai 1‘ Ut à Marsei | nalionile à vie et à la confiscation de ses 
seille, le 27 février 1935, Je nommé Noirel Pr ss Vie Mec }, à été € ondamneé Pour al | biens, par application de l’ordonna lu 28 
(Léon), âgé de trente-six ans, demeurant à | ie cn rant LOS eg reel 10 l'ElaL com | novembre 1944. 
Saint Marln-de-Castillon (Vaucluse), fils de | friés à perpétuité à ln décradation nations nb st 
René et de Maillard (Rose), né le 9 mai 1908 | ;: À Pod fl Fo ae de Mo des bi hs Are 
à PRE AN CORORERS Dour tele Sedlon Le Piiance du > Y Lranbre Par arrêt rendu par contumace le 5 avrl 
à la sûreté extérieure de l'Etat commise en 944. à badges +  NOvCMODT 1913 par la cour régionale de justice d'Arles, 
4943 ct 1944 à Salon, Aubagne et Saint-Cyr-les- ie nommé Charles {Edouard}, Agé de quarante. 
Lèques, à {rois ans d’ emprisonnement, à Ja huit ans, commercant, fils de Louis ct de 
dégradation nationale et à la confiscalion de Par arrêt rendu contradictoirement par da | thoisy (Marihe), né le 23 septembre 18% À 
se s biens, par applic ation de l'ordonnance du | cour régionale de justice, chambre civi que, Ma IHS5C ( Bouches-du-Rhône), demeurant à 
2 novembre 1941 section A,,de Marscille, le 143 juin 1915, le ! Maillassé, arrondissement d'Aries (Bouchesdue 
nommé Merrien (Paul), âgé de cinquante-neuf : Rhône), à été condamné pour alteinte à Ja 
AGIR ans, demeurant à Marseille, 55, rue Marengo sürelé extérieure de l'Elalt commise courant 
Par arrêt rendu contredie der sg par la | fils'de Jean-Paul:Marie et de Bergot (Aiphon: | 1915-1914 à la peine de mort et à la contisca, 
cour régiona! e de jus tice (c hambre civique), sine), né le 27 sc ptembre 185 à brest (Finis- tion de lous ses biens par appli “ation de r« 
seclion À de Marseille, le 28 février 1915, le tère), a été condamné pour faits d’indignité | donnance du 28 novembre 1954. 
nommé Bourdon (Alhert), âgé de soixante- nationale commis courant 4941-19:2-1913, à | — 
sd? demeurant à Marseille, h, avenue | Marseille, à la dégradation nationale à vie, à la 
e Toulon, fils de Pierre-Louis et de Coindet | confiscatfon de la moilié de ses biens meubles Par arrêt rendu par contumace &e 5 à rl 
cAnne- Louise), né le 8 février 1878 à Genève | et ÿmmeubles et à l'interdiction de séjour | 1915 par la cour régionale de justic e d’A: les 
(Suisse), a été condamné pour faits d’indi- | dans les Lt Re pe porn par appiicalion de nommé Souchieri (Louis), âgé de quarante- 
gnité nationale commis postérieurement au | l'ordonnance du 26 décembre 1945. Par décret ? nouf ans, Comrmer sant fils d’Emmanuel et 
4 janvier 1911 à Marseille, à la dégradation | de grâce en daté au 1 r mars 1936, il a été fait | de Favet (Anioinetie), né le 23 juin 1595 À 
nationale à vie, à la confiscation de £es biens remise de a pee de l’ interd dict de séjour | Tarascon (Bouchesd tn Sn. un dnies 
et à l'interdiction de séjour, par application | et la confiscation a été linitée à dix mille à Tarascon, route d’'Ark (en fuite), a été 
de l'ordonnance du 26 décembre 1914. francs, éondamné pour atteinte à he LS sutésionse 
TS Al commis e durant les années 1912, 
A ï tn! 915 el J t { (| le ae or at ? ] 
Par arrêt rendu contradictoirement par Ja | Par at rrêt re ndu toirement par Ja ï - ati Lee :. la peir de mo? L et à la | 
cour régionale de justice (éhambre civiqu e), | co! ar régional! dé ti ( hambre ce ivique, | Ne re on de du + Dit ns, par ap ira la 
section A de Marseille, le 48 avril 149%, le | section A, de *Marseil & juillet 1945, de | ! °r2onRanec au #8 novembre 194. 


nommé Keuchkerian {(Yervant), âgé de trente 
et un ans, 43, rue Thubaneau, fs de Dikra 
et de Barzarakian (Asnif), né le 5 juin 1913 
à Ankara (Turquie), a été condamné pour faits 
d'indignité nationale commis. courant 1944 à 
Marseille, à la dégradation nationale à vie et 
à la confiscation du tiers de ses biens, par 


etes de l'ordonnance du 26 décembre 
41 





Par arrêt rendu contradictoirement par Ja 
ur régionale de justice, section €, de Mar- 
seilie, le 19 février 1945, le nommé Panebœuf 


Cour 





noué Baürrère (Maurice), âgé de 
six ans, demeurant à Marseille, 77, 
bagne, fils de Gustave et de Zebre 
io 21 décembre 1887, à Perpignan 


cinquante- 
True d’Au- 
(EHse), né 
\Pyrénées- 


Orientales), a été condamné pour faits d ind 
| gnilé nationale commis durant les années 194% 


EE 


944, à Marseille, à la dégradation nationale, 
à l’interndietion de séjour et à la conflscatton 
de ses biens meubles et fmmeubles présents 
et à vouir, par a pplicalion de l'or rdonnance 
du 26 décembre 1911. Par décret de grâce en 
date 4u 6 novembhre 1915, il a ét6 fait remise 
de l'interdiction de séjour et des trois quarts 
de ja confiscation. 





êt en date du 8 févri: 


Par a 
d’'Evreux, la n 


7 1945 de la cour 
mmée Peltier Die 





monc), âgée mr, vingt ] ans, née à Cras- 
vite le 5 mars 1919 fl le de Marcel : rédéric 
et de Vivet f{({ Jai re- É: h nle-Lé poli he) Co us 


turière, 


aamn 


domiciliée à | gs iville, a été con- 
6e à Ia confiscation de la moitié de ses 


biens présents et à venir de quelque nature 
qu'ils soient, sauf application les articles 47, 
33 et 29 du code pénal. Cetle insertion est 


faile en exécution de l’article 19 de da loi du 


| 21 mars 1947, 
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Par arrêt en date du 8 février 1945 de la 
it 


cour de justice d'Evreux, la nommée Vivet 
({faire}, femme Heron, Acée de 4 arante-huit 
ans, née à Bermonville le 23 janvier 1897, fille 
d'Eleonor-Sainte-Marie et de ‘Da: et (Eiise-Au- 
gustine), couturiè re, domicilite à Bermonville, 
a été condamnée à la confiscation de la moitié 
de ses biens présents et à venir de queique 
Haiure L'ils éoient, sauf ap}ul ‘ation des ar- 
{1 31, 33 €t 39 du code pénal. Cette inser- 
lion est faite en exécution de l'article 49 de 
LA l6j du ?1 ma 1917 


Par arrêt de la cour de justice d’Evreux en 


dalc du 13 février 1945, le nommé Vavasseur 
(Alfred), âgé de soixante-trois ans, né à Blet 
(Gi ) lo 20 juin 1841, fils de Cyrille Alfred 


et de Anastasie-Désirée Desrues, journaliste, 
lé condamné à la 


Conii il'on de la totuiité de ses biens pré- 
senis el à ven sauf application des arti- 
cles 57, 38 et 3% du code pénal. Celle inser- 
on est faite en exécution de l'article 19 de 
l iu iu 21 ma 19: , 

Par arrêt de la cour de justice d'Evreux en 
date du 29 ma 1945, le nommé Lamerant 
(Jules), âgé de cinquante et un ans, né à 
Nouve-Eglisé (Boigique) le 28 novembre 1895, 

s d'Achille et de Bugenne (Marie), négo 


I 

{ t en lin, dom cilié au Neubourg, a été 
condamné à la confiscation de la moitié de ses 
biens meubles, immeubles divis on indivis de 
quelque nature qu'ils soient, sauf appiication 
des articles 937, 98 ei 29 du code pénal. Cette 
insertion est faite en exécution de l’article 19 
de la loi du 21 mars 1947. 


Pa r at rt en dalc du 11 avril 1945 de ja cour 
de justice d'Evreux, le nommé Ernst (Jean), 
CE ‘de quaran ans, né à Frauenfeld (Suisse) 
ke 24 juin 190P#fils d'Ulrich et de Kaufmann 


(Maria), Drotealon de commerçant, domicilié 
& Sun!-Ouen-du-Tilleul, a été condamné à la 
contiscalion de la totalité de ses biens pri- 
sont<, immeubles, immeubles, divis ou indivis, 
de quelque nature qu'ils soient, sauf applica- 
a nn des arlicles 57, 3S et 39 du code pénal. 


insertion est faile en exéculion de J'ar- 
19 de la loi du 21 mars 1947. 


de de 


Par arrêt en dale du 21 avril 149% de Ja 
cour de justice d'Evreux, le nommé Jilien 
{(François-Marie), âz6 de quarante. ‘ce 6 ans, 
né à l'edrau (Saint-Brieuc) le 1 septembre 
Aout, fils de Francçois-Marie et de Moi à (Mài- 


cultivateur, domic ini ° au 
indamné à la confisca- 
ses biens présenls, meu- 
divis ou indivis, de quelque 


profession de 
Vivil-Evreux, a été co 
tion de la totalité de 
bles, immeubles, 


aalure qu'ils Soient, sauf application des ar- 
ticies 31, 38 et 39 du cœle pénal, Celle inser- 
Uon cest faite en exécubon de l'articie 19 de 


& '°t du 21 1917. 


ee 


mars 


Par arrêt en date du 9% avril 1935 de la 
cour de justice d'Evreux, le nommé Vitlecoq 
(Jean-Charles-Auguste), âgé de trente huit ans 
n° à Evreux le 2S avril 1906, flis de Charles- 
Auguste et d Ckmence-Ermenie-Delphine 





Dubois, profession de commerçant, domicilié 
à Authou, a été conamt 6 à la conficsation 
de la moitié de ses h'ens présents, meubles, 
foimeutb es, divis ou indivis, de quelque na- 
ture qu'ils soient, sauf applicalion des arli- 
cles 27 3S ct 39 du code pénal. Celle inser- 
tion est faite en cxécution de l'article 19 de 
k ns du 21 mars 1947, 

Par arrêt en dale du 17 mai 1945 de la cour 
de justice d'Evreux, la nommée Cotlcau (Ma- 
ri Der th: a}, femme Van Ellvelde, née à Moor- 
smelde (kelgique, le 8 septembre 1914, fille 
d'Arthur et de Marie Devogel, profession de 


ménagère, domiciliée à Villers-Vicomle, a été 
condamnée à la confiscation de tous ses biens 
sauf application des articles 37, 2 ct 39 du 
école péna!. Celte insertion est fake en ext- 
eution de l'article 19 dè la loi du 21 mars 1947. 





Par arrêt en date du 31 mai 1955 de la 
cour de justico d'Evreux, le nommé Gcor- 
gdis {Basileus}, âgo de cinquante-deux ans, 
ac à Saleschli (Grèce) le 1° Lnvier 1899, fils 


articles 37, 
e 





de Georges et de Kabapi (Catherine), profes- 


sion de peintre, domicilié à Ambenavy, a été 
condamné à la confiscation de la moitié de ses 
bit ns présents, immeubles, immeubles, divis ou 
indivis, de quel que nature qu’ils soient, sauf 
appliration des artirles 37, 3S ct 29 dir code 
pénal. Cette es pc est faite en cxéculion 


19 de la loi du 21 


mars 1947. 


de Ja cour 
(Viet 
Nien rad À 


arrêt en date du 7 juin 19%, 

‘e d’Evreux, le nommé Plas 
\g inquantie-quaire ans, né à 
(Belgique) le 11 juillet 1899, fils de Henri et 
de Reuicrs (Marie), profession de cullivateur, 
domicilié à Theurav, a été condamné à la 





confiscation de la totalité de ses biens pré- 
sens, meubies s, inmeubles ‘divis ou indivis, | 
de que! ique nature qu'ils soient, sauf appli- 
cation des articles 37, 88 et 39 du code pénai. 
Uette insertion est faite en cexéculion de l’ar- 
licle 


19 de la loi:du ?1 mars 1917, 


Ju 11 août 1945. de la cour 
le justice d'Evreux, le nommé Veys (Joseph) 
Agé de quarante-six ans, hé à Bavichoue (Bel 
gique), le 20 décembre 1898, fils de Charles 
Decoster (Eulale), profession de culti- 
valeur, domicilié à Crosses, a éié condamné 
à la confiscation de la moitié de ses biens pré- 
“cents; meubles, immeubles, divis on indivis, 
de quelque nature qu'ils soient, sauf applica- 
lion des arlicles 37, 28 et 59 du code pénal. 
Celte insertion cest faile en exécution de l'ar- 
licle 19 de la loi du 21 mars 1947. 


Par arrêt en date 


Par arrêt en date du 98 août 1955 de la cour 
de justice d'Evreux, le nommé Benard (André- 
Paul), âgé de quarante et un an, né à Pa- 
ris (%), le 31 octobre 199%, fils de Emile et 
de Julie-Marie-Jeanne Riederer , profession de 
négociant en nouveautés et sacherie, dôomici- 
lié à Beuzeville, a été condamné à la confis- 
cation de la totalité de ses biens présents, 
meubles, inmeunbles, divis ou indivis de quel- 
que nature qu’ils soient, sauf application des 
articles 37, 38 ct 39 du code pénal. Celle in 
sertion est faile en exéculion de l’article 19 
de la loi du 21 mars 1917. 





Par arrêt en date du 6 septembre 19:55 de 
la cour de justice d’Evreux, 
faux (Victor-Louis-Pésiré), né à Paris (10), 
le 9% juillet 1895, fils de Félix-Louis et de 
Judith-Blanche  Bouley, profession de repré- 
sentant, domicilié à Louvie rs, à été condamné 
à la confise ation de la moitié de ses biens 
présents, imeubles, immeubles, divis ou indi- 
vis de quelque nature qu'ils soient, sanf ap- 
plicalion des articles 27, 38 et 39 du code pé- 
nal, Cette insertion est faile en exécution de 
l'article 19 de la loi du 21 mars 1917. 





Par arrêt en date du 41 septembre 193 de 
Ja cour de justice d'Evréux, la nommée Mes- 
hières (Denise-Simone), femme Daviron, née 
a Graveron-Semerville (Evreux), le 17 *ep- 
tembre 1920, fille de Renée et de Lefrançois 
(Augustine), profession de couturière, domi 
ciliée à Evreux a été condamnée à Ja-confis 
cation de Ja totalité de ses biens présents, 
meubles, immeubles, divis ou indivis de quel 
an nalure qu'ils soient, saut applivalion des 
as et 59 du code pénal. Cette in 
sertion est faite en exécution, de l'article 19 
de la loi du 21 mars 1917, 


Par arrêt en date du 43 seplembre 1945 de 
la cour de justice d’'Evreux, le nommé Bulté 
(Jean-Georges-Eléonor), né à la Saussave 
(Louviers), le 7 mars 1910, fils de Georges- 
Eugène-Eléonore, et de Molct (Léonie-Ame- 
lie), profession de photographe, domicilié au 
Neubourg, a été condamné à la confiscation 
de la moitié de ses biens présents, meubles, 
immeubles, divis ou indivis, de quelque na- 
ture qu’ils soient, sauf application des articles 
97, 38 et 29 du code pénal. Celle insertion 
est faite en exécution de l’article 19 de la loi 
du 21 mars 1947, , 





Par errêt de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 28 aviil 49%, 
le nommé Stummer (Henri), âgé de cin- 
quante-huil ans, né le % 


e nommé JHeur-., 


l 





Paris (14°), département dé la Seine, demeu. 
rant : Nice, 3», boulevard François-Guizol, 
coupable d'appartenance à un groupement 
antinational, à été condamné à la peine de 
dix ans de dégradation nationale, Le migne 
arrèt a ordonné la confiscation de ses biens 
à concurrence de cent mille francs et l'a 
‘ondatnné au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par Corps fixée au 
tninimum. 


justice de Nive 
du 8 juin 19:35 la 
épouse Alle 


Par arrèt de la cour de 
{A!pes-Maritiunes) en date 
nominée Paselti (Catherine), 
sretti, âgée de trenute-trois ans, prolession da 
cultivalrice, née le 26 décembre 1911 à San 
Martino (italie), deme urant à Saint- Pancrace, 
propriété Massa, Nice, coupable de rei iations 
avec l'ennemi et F gags 2 antifrançais, a été 
condamné à la pein: d'un an de prison, cinq 
ans d'interdiction de séjour, indignité el dé 
sradation nationale, Le même arrêt à or- 
donné la confiscalion totale de ses biens et 
l'a condainné au remboursement des frais de 
justice, avee contrainte par corps fixée au 
uninimuin, Par décision du chef de l'Etat en 
date du fer décembre 19%, la confiscalion des 
biens a été limitée à la moitié sur là peine 
prononcée par le présent arrêt. 


Par arrèl de ja cour de justice de Nice 
Alpes-Marilimes)} en dale du 12 juin 195, 
le nommé Rassi (Giovanni), âgé de vingt- 
quatre es né le 29 septembre 190 à Sci 
Hall cincurant à Nice, 108, boulevard de 
Gessoles , Coupable Ac relations avec l'en- 


nemi, à été condamné par contumace à lg 
peine de vingt ans de travaux forcés, indi- 
gnité naticnake, Le même arrêt à ordonné Ja 
confiscation de Ses biens ct l'a condamné au 
remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 


Par arrêt de la 
(Alpes-Marilimes} en 
le nommé Rossi (Antoine), 


chambre civique de Nice 
date du 19 juin 419%, 
âgé de trente-sept 


ans, profession de garagiste, né le 21 mars 
1908 à Menton, arrondissement de Nice (Al 
pes-Marilimes), demeurant à Menton, 1472, 
rue Longue, coupable d'avoir apporté une 


aide "indirecte à l'Allemagne, a été condamné 
à la peine de cinq ans de dégra lation natio- 
nale. (Par décision du {1 novembre 49%, 
remise de Ja dégradalion nationale.) Le 
nême arrêt a ordonné la confis-ation de ses 
biens à concurrence de vingt-cinq mille 
frames et l'a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec centrainte par corps 
fixée au minimum. 





Par arrût de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 26 juin 1935, le 
nommé Maille (Serge), âgé de trente-cinq ans, 
employé de commerce, né le 4% août 1910 à 
Paris {18c\, demeurant à Nice, 1, rue de Vil- 
“lers, coupable d'appartenance à un groupe- 
nent antinational, a été condamné à là reine 
de Hi dégradation nationale, Le mème arrêt 
a ordonné la confiscation de ses biens à con- 
currence de cinquarte mille francs et l'a con- 
daminé au remboursement des frais de justice, 
avec contrainte par corps ‘ixée au minimum. 





Par arrêt de la cour de jusilice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date du 6 juillet 194%, 
le nommé Puddu (Antoine), âgé de quarante- 
sept ans, carrossier, né le 16 janvier 1897 à 
Cavia (Italie), demeurant à MOntOn, 99, val 
de Gotbio, coupable d'inlelligences avec l'en- 
nemi, à été condamné par coulumace à la 
peine de mort, «dégradation nationale. Le 
mème arrêt a ordonné la confiscation de ses 
biens ct l’a condamné au remboursement des 
frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 





Par arrêt de Ja cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en date. du 6 juillet 19%, 
la nommée Fossat (Inès), âgée’ de trente-trois 
ans, ouvreuse de cinéma, née le 18 mars 191? 
à Nice (Alpes- Maritimes), demeurant à Nice, 
6, rue Jalle-aux-llerbes coupable d'atteinte à 
la sûreté extérieure de l Etat, a été condamnés 


: à la peine de cinq aus de prison, dégradation 


septembre 1886 à i nalionale, vingt ans 


ans d'interdiction de séjour. 





Là 
è 
é 


À 
> 
% 








une 
Llarnné 
natio- 
4101, 
.) Le 
le ses 
aille 
ement 
corps 


_ Nice 
1:35, le 
([ ans, 
1910 à 
le Vil- 
'oupe- 
peine 
arrêt 
à Con- 
a con- 
ustice, 
IMmMum. 


* Nice 
4945, 
rante- 





< 22 AE 


x 


+ 


ê 





L F 
# 
de 
ë 





17 Septembre 1847 





ee 





ar décision du 4 février 1946, remise a été 
faite de deux ans de prison. Le même arrël 
e ordonné la confiscation de ses biens et l'a 
condamnée au rembourseinent des frais di 
justice, avec contrainte par corps fixée äu mi 
UiInum. 


arrêt de la cour de justice de Nice 
Alpes-Marilimes}), en dale des 5 et 6 juiliet 
le nommé Gallo {Uino), âgé de trente- 
né le 11 juillet 4905 à Montagnand 
(Italie), demeurant à Nice, 49, avenue- Mon- 
trabeau, coupable d'atteinte à la sûreté exté- 
ricure de lEla t5 condamné à la peine de 
cinq ans de réc dégradation nationale. 
Le ième arrêt a ordonné la confiscation de 
ges bicns et l’a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec contrainte par corps 
fixée au minimum. 





Par arrêt de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 10 juillet 1955, 
\e nommé PBassargelte (André), âgé de cin- 


uuante-sept ans, docteur en médecine, né Ie 
y uni 1888 à Nice (Alpes-Maritimes), derneu- 
tant à Nice, 7, avenue de la Victoire, coupable 
d'appartenance à un groupement antinational, 
ondamné à Ja peine de cinq années de 


a été ! à 
dégradation nationale, Le même arrût à or- 
donné la confiscation de ses biens à con- 


currence de anil'e franes et l'a condamné au 
remboursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au InininuImn. 


Par arrôt de la cour de justice de 
(Alpes-Maritimes) en dale du 12 juillet 1959, 
le nommé Mariotli (Pio), âgé de quarante- 
deux cordonnier, né le 2 janvier 1903 à 
Casfel di Piano (ialie}, demeurant à Menton, 
128, boulevard des Aïlliés, coupable d’atleinte 
à la sûreté extérieure de lElat, a clé con- 
damné par contumace à Ja peine de vingt ans 
de travaux forcés, Cégradalion nalionale, Le 
mine arrêt à ordonné Ja confiscalion de ses 
biens el l'a condamné au remboursement des 
frais de justice, avec contrainte par corps 
{sée au minimum. 


Nice 


ans, 


Pas arrèt de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Marilimes)} en date du 26 octobre 19%, 
la normmée Chiari (Elise), épouse Grec, âgée 
de trente-huit ans, femme de chambre, née 
le 3 février 1907 à Bordeaux (Gironde), demen- 
rant à Nice, 17, rue Bonaparte, coupable d'at- 
teinte à J'unité de la nation et d'avoir apnorté 
une aide à l'Allemagne, à élé condamné par 
contumace à la peine de la dégradation nalio- 
nale. Le même arrét à ordonné la confiscation 
de ses biens et Pa condamnée au rembhourse- 
ment des frais de justice, avec contrainie par 
Corps fixée au minimum. 





Par agrét de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Maritimes, en date du 26 octobre 195, 
le nommé Cirlli (Louis), âgé de trente-{rais 
ans, employé d'hô'e!, né le 41 novembre 1912 
à Nice (Alpes-Marilimes), demeurant à Nice, 
11, rue de Belgique, coupable d'appartenance 
à un groupement antinalional, «a été con- 
damné par contumace à la phine de la dégra- 
dation nationale. Le même arrêt a ordonné la 
confiscation de ses biens et l’a condamné au 
remboursement des frais de justice, avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Marilimes) en date du 31 octobre 19%, 
le nommé Ruggeri (Generio), âgé de cin- 
quante-quatre ans, commerçant pholographe, 
né le 19 septembre 1891 à Castano Primo (Ila- 
lie), demeurant à Menton, 52, rue de la Répu- 
blique, coupable de crrespondance et rela- 
lions avec l’ennemk a été-condamné par con- 
tumace à la peine de vingt ans de travaux 
forcés, dégradation nalionale. Le même arrût 
a ordonné la confiscation de ses hiens el 
l'a condamné au remboursement des frais de 
Justice, avec contrainte par corps fixée au 
uinimurm. 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 31 octobre 4915, 
le nommé Reuter (Robert), âgé de soixante- 
Madrid (Espa- 


huit ans, né le 5 octobre 1877 
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gne), demeurant à Nice, 103, houlevard Gam- { grad Le 1 or 
betla, coupab'e de relations avec l'enne 4. | d | | ir 
été condamné à la peine de ciuq : de pri- | [nu f st i limnée 
son, dégradation nalional l'a GéCiISION qu | | 103 k } avec 
9 juillet 1916, le chef de l'Etat fait remis ) X 
de deux ans de prison et limité | il AC GES 
de ses biens à dix mille francs, Le même arrêt 
l’a condamné au remboursement des frais dé Par t de ! Î ? Nice 
juslice, art conlrainle Pal i 4 \ M 8 nbre 
minimum. | 1915, nmé M sé de 
PRIE | e 1 I Î acto 
| } don) ! lompt 
| [l | ll | IUU 
Par arrêt de la chambre civique de Nice |! M $S | cou- 
(Alpes-Maritimes) en date du 6 novembre | Pal \ la \ le 
1945, le nommé Willaume (Lo . igé d l | Lu \ \ la 
ranle-huit ans, garagiste, né le 2% avril 1897 |] 10 ? +] ‘gra 
à Paris (Seine), demeurant à Ni 26, ri la | | 1 ; la 
tossini, coupable d'appartenance à un grou à d , e de 
pement anlinational, à élé condamné à la leux m 15 d ù la au 
peine de quinze années de dégradation 1 il10- ! l ) l les f À | , avec 
nale et interdiction de séjour dans le Alpes ps 1 ju 
Maritimes. Le mème arrèt a ordonné la con ER MTS 
fiscalion de ses biens à concurrence de cent 
Mille francs et l’a condamné an reribourse Par t de ja « j le Nice 
ment des frais de justice, avec contrainte par (Alpes-M mi0s) n lu S$ ) ubre 
corps fixée au minimum. Par décision du 41 (RER \ pri Zarowska  (Heli "pouse 
avril 4916, la confiscation a été limitée à ein M », âg de so \ née 
quante mille francs et l'interdiction de séiout le 51 © } 1584 à kKkam l’'odiaka (Polo 
à quinze années. un meurant à Mon ), 4 ic des 
——— Lila oupable d'at! à Ja exté 
rie le l'El a été condamnée pa intu 
Par arrêt de la cour de justice de Nice | ma \ ha] de ving le x for- 
FE ai tiee mes) en date du HO mbhre | c« dégradation na ue. Leo même arrêt a 
19, 16 ONE Brun Antoine), âgé de trent ordin } infisca nn d ] l cur 
trois uns, EX facteu# tél graphiste, hé Le » août ren ] leux mi ird ] fra l'a con 
1912 à Nice (Aï‘pes-Marilimes), demeurant à am rempo Ù | fr 1: jus- 
Nice, 2, boulevard des Italie ns, coupable d'in lice, a i [ pa ps ii 1 Iinini 
telligentes avec l'ennemi, a €! ondainné par | mum. 
conlumace à Ja peine de mort, dégradation a 
nationale, Le mème arrêt confis 
calion de ses biens et l'a il rem Par arrêt de la cour de jusii le Nice 
boursement des frais de jus . a O1 (Alpes-Maritimes) en dale du 8 nMWembre 
trainle par corps fixée au pninimum. 191, le nimné Trinmarchi (Pierre \ (L 
——— _ quarante-sent ans, commercant garagisie, né 
e 20 ma 1898 à Rizziconi (Italie), demeurant 
/ Par arrêt de Ja cou de justice de ( \ Menton, 21, impasec Bolla, coupab:c de re- 
(Alpes- Marilimes) en e 1er mai 1955, lations ct commerce avec l'ennemi, a $té 
le nommé Marehesi igé de vingl- ondamné à la peine de deux ans de prison, 
trois a ,, ne le {6 ut 19 à Nire (Alpes rradnli itionale, vingt ans d'interdiction 
se EL es) demeurant à Nice, 146, avenne le séjour. Par décision du {1 juiliet 4946, le 
CNruCc-Besset, foupable de relations aves | chef de l'Etat a fait remise de deux mois de 
ennemi, à élé con larnné par contumace à prison. Le môme arrêt a ordonné la confis 
‘à peine de vingt ons de travaux forcés, dé ‘alion de es biens à concurrence de deux 
gradalion nationale, Le même arrôt à or millions et l'a condamné au remboursement 
donné la confiscation de ses biens et l'a | des frais de justice, avec contrainte par corps 
condamné au remboursement des frais d fixée au inin:mum 
Justice, avec contrainte par corps fixée au ns 
minimum. 
" Par arrôt de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 9 novembre 
Par arrêt de la cour de justice de Ntee 105, lè nommé Valella (Eugène), âgé de qua- 
\AIpes-Marilim 's) en dale du 8 novembre | rante-rois aus, contremailre haudronnier, 
1919, la _ nommée Binueci (da), épouse Car né Je 22 mars 1903 à Nice (Alpes-Maritimes), 
28 avril 1901 à Todi (Ilalie), demeurant à Men pable d'appartenance aux groupements $, O0. L. 
lon, 67, houlevard Caravan, villa San-Fran- | et milice. a 616 condamné à la peine de dix 
CISCO, coupable de relations avec l'ennemi, ms de dégradalion nationale, dix ans d'in- 
à élé condamnée par conlumace à la peine de | terdietion de séiour à Nice. Le même arrêt a 
dix ans de travaux forcés, dégradalion naiio ordonné la contiscalion de ses hiens À con- 
nale. Le rnême arrêt a ordonné la confisralion | eurrence de cinq milice francs et l’a condamné 
de ses biens et l’a condamné au rembourse- | au remboursement des frais de justice, avec 


ment des frais de justice, avec contrainte par 
corps fixée au minimum. 


en 


Par arrêt de la cour de justice de Nire 
fAlpes-Marili 3) pr luta } dénr Totn 
Alpes-Marilimes) en date du 8. novembr 
1945, le nommé Blanc (Jean), âgé de qua- 
rante-sept ans, garagiste, né le 3% mars 1898 
à Saint-Pey-dé-Cuslels, arrondissement de Li- 
bourne (Gironde), demeurant à Nice, 5, ave- 


nue Désambrois, coupable d’alleinte à la «<û- 
reté extérieure de l'Etat, à été condamné à 


la peine de deux ans de prison, dégradation 
nalionale. Par décision du 140 juillet 19% 
remise de deux mois de prison. Le même ar- 
rêt a ordonné la confi<calion de ses biens à 
voncurrence de dix millions ét l’a condarnné 
au remboursement des frais de juslice, avec 
contrainte-par corps fixée au minimum. 





Par arrêt de la chambre civique de 
(Alpes-Maritimes) en dale du 13 
1945, la nommée Nallier (Denise), 
vingt ans, infirmière, née le 4 mars 1925 à 
Libourne (Gironde), demeurant à Nice, villa 
Les Glycines, avenue de Picardie, coupable 
d'appartenance à un groupement antinalional, 
a été condamnée à ia peine de dix ans de dé- 


Nice 
novembre 
âgée de 












contraiiite par corps fikfo au minimum 


a —— 


Par arrôt de la cour de justice de Nice 
AlpesiMarilimes), en date 4 10 janvier 1946, 
le nommé Cibruscoia {Ginp), âgé de quarante 
cng ans 1 aoû Î \ Peruggia (Ilaïie), 
demeura à Castillon, coupabie de relations 
avec. ni, à été condamné par contu 
mac neine de. vinz2t | 1e ! for 
és, dégradalion na! ue, Le mème arrêt a 
rdonné la confiscation «hi ( bens et 
la condamné au remboursemout des frais de 
just'ce, avec conrointe par rps fixée au 


minimum. 


Par arrêt dé la cour de justice de 
Alpes-Maritiinés), en date du 10 janvi 

le nommé “avica (Dance), dit Danie}, âgé de 
quarante-{rois ans, né le 21 mars 1,03 à Sibé 
rik ({Yousos avie}, demetwant à Nice, 16, 
impasse Saint-Laurent, coupable d'inte:ligen- 
ces avec l'ennemi, a été condamné par contu- 
mace à la peine de mort, dégradalion natio- 
nale. Le même arrêt a ordonné la confiscation 
de tous ses biens ct l'a condamné au rem- 
boursement des-fras de justice, avec o0n- 
trainte par corps fixée au minimum. 
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Par arr a la cour de just Cc « = C 

\ipes-Mar iill [1 4 (2) du 10 } Ï 1946, 
.0 nonmé Girai \ , âgé de ren! tu 
n3, ouvrier pâ le 15 août 1914 à 
Dolccacqua (| ete t à Moi ) 
8, rue des Gérar n£, Cou] e der ! 
avec l'ennemi, a é inné à la peine 
j'un an de pi | 

confiscalion 4e { Li. ( a n 

uané aù rembou ment « ira s ‘le Jus 
lice, av ilrali par corps fx iu fai 
Lin. 

Par ur! de la cour de justice de Nice 
Alpes-Maritint en date du 41 janvier 1916, 
“ce Douu Marti r.65), âgé de q nil 
euf ans, rev | de fruits ei légutue ( 

8 Juill 1895 ( | , <emeurant 

Monaco, #, rue Biovés, « ble d'actes de 
1al ire à la défense natisna.c, a été 
<ondam par coniuinace à la peine de cinq 
ën5 | nm et cent vingt mille francs 
d'an le, dégrad mi nationale. Le mème 
rI l'a condam au remboursement des 
vais de justice, ax contrainte par corps 


lixée au ninimunm. 


Par urrèt de la cour de justice de Nice 
Alpes Maritime en date du 9% janvier 1946, 
le nommé Graudo (Jan), âgé de vingt«ix ans, 
$ le 22 mars 1919 à Nice (Alpes Marilimes) 


, 
“em A N , 2, rue Saint-Franc col- 
ibie d rences ét de relaiions avec 
ennemi, a été condamné à la pe ne des tra 
IUX forcés à per tuits, dégrada!ion natio 
1e. Le 1} rr 1 ordonné le confiscation 
‘ie tous biens et l’a condamné au rem- 
Ooursern des f s d justice ave >)" 
1 I xée au min'mum 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
| nl , en date du 10 janvier 1946, 
\ noinmmnée Cibruscola (Hélène), épouce Ro- 


itl, Agde de ving!-trois ans, née le 25 février 
923 à Gerugz'a (late), demeurant à Castil- 
Nn, Coupab.e de relations avec l'ennemi, a ét 


ndami nace à la peine de vingt 
ns de travaux forcés, déscradalion nationale. 


' 


e méme arrêt à ordonné la confiscation de 
us ses biens et l'a condamnée au rembour- 
sement des frais de just avec contra n'a 


= " VA t mir ir 
par COTP: {ixée au minimum 


Par TTe d la « mbré civique d Nico 
\} Marine date du G juin 1916, le 
non Ge ai (P'erri s &-6 di | | { 
quatre aus, professcur au Ivèée de Nice, 
1 le 19 -ociobre 152 à Lyon (Rhône), 
mu int à Ni 21, rue Pastoreili, coupali!a 
«appartenance à un groupeinent antinational 


ct d'aile à l'Allemagne, a été condamné à la 
eine de GixX ans de dégradation nationale. 
Le mine anrèt a érdonré Ja confiscalon de 
*$ biens à concurrence de cinquante mille 
francs et l'a condamné an rembour:vment ces 
frais de juslice, avec contraim'e per corps 
fixée au minimum. Par déctsion du 10 16 cn. 


re 19%46, la dégradal on nationa'c a été .‘:mitâe 
\ cinq ét la confiscation à dix mille 
Erancs 





mr 


Par arrêt de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Marilhines), en date du 11 juin 1946, te 
nommé Cazaux (Gabriel), âgé de quarante et 
un ans, emploré de commerce, né le 4er no 
vembre 190% à Auch (Gers), demeurant à 
Nice, 29, rue Gounüd, coupable d'intelligences 
avec l'ennemi, à été condamné à la peine de 
1nort, dégradation nalionale, Par décis'en du 


chef de l'Elat la peine de mort a é!5 com- 
mnuée en celle des travaux forcés à perptluité. 
Le même arrût a ordonné la confiscat'on de 
ses biens et l'a condamné a 


| u remboursement 
des frais de jinslice, avec contrainte pa 
âxée au minimum. 


a —— 


Par arrêt de la cour de “À 6 de Nice (AI- 
pes-Maritimés), en date du 5 juin 1946, le 
nommé Gubiolli (Jean), Agé de dix-neuf ans, 
profession de cuilivaleur, né le 4 mai 192% à 
a Trinité-Viclor, arrondissement de Nice (Al- 
res-Maritimes), demeurant à la Trinité-Victor, 
coupable de relations avec l'ennemi, à été 
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condamné par contumace à la peine de vingt 
ins de travaux forcés, dégradation nationale, 
Le môme arrêt à ordonné la confiscalion de 
: s et l'a condamné au rem- 
frais de fustice, avec 
irainte par corps fixée au minimum, 


coJi- 





ia cour de justice de Nice (Al- 
en dale du 5 juin 1936, lo 





iomimé Gibert (Louis), äg$ de trente-quaire 
113, profession de coimpiable, né 10 24 ma: 
1912 à Ni \lpes-Maritimsi demeurant à 
Nice, pala Alba, boulevard Auguste-Ray- 
naud, coupable de relations avec l'ennemi, 
\ été condamné par contumace à la peine de 


vingt ans de fravaux forcis, dégradation na- 
Hiona!e, Le mème arrèt a ordonné 1a confis- 
cation «le ses biens pæcsents et l'a condamné 
au romboursement des frais de justice, avec 
ontrainte par corps fixée au minimum. 


ee 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al- 
pes-Marilimes), en date du 6G juin 1916, le 
notnnt Durand {Antoine}, àg& de soixante et 
onze an<, Oflicier général des cadres de ré- 
serve, né le 29 octébre 1831 à Limoges (Haute- 
Viennc\, demeurant à Nice, 43, avenue de Ja 
Californie, coupable d'intelligence avee len- 
nemi et d'octes de nature à nuire À la dé- 
ense nationale, a été condamné à la peine 
de mort, d'sradation nationale, Par décision 
du 6 août 1916. le chef de l'Elat à commué 
la peine de mort on celle de dix ars de ré- 
clusion, Le môme arrêt à onionné ja confis- 

iens et l'a condamné an rem- 
bour<ernent des frais de jialie, avec COon- 


cation de ses bi 


J n . 
sainte par Corps fixée au Minimum. 





Par arrêt de la chambre civique de Nice 
(Alpes-Marilimes,, en dale du 6 juin 1916, le 
nuntné Beimorm {Louis}, âgé de cinquantce 
quatre ans, né le 27 mars 1891 au Moulinet, 
ar” ssement de Nice (Alpes-Maritimes), de- 


meurant au Moulnet, coupable d'avoir ap- 
pt ré une aide à l'Allemargr 6, à été condamné 
à la psine de cinq an: de dégradation nalfio- 
nale, Le même avrrût a ordonné Ja ronfis’a- 
tion de ses hiens à concurrence de cent mile 
francs ot l'a cordamié au remboursement 
des frais de juslive, avec contrainte par corps 


fixée au iminimuim, 





Par arrût de ]a 


chambre civique de Nice 
(Alpes-Marfiimes), 


en date du & juin 1916, Je 
nommé Valantin (Louis), 476 de vingt-int 
ans, profession opérateur de cinémn, né :e 
2 sentciubre 1920 à Saint-Raphaël, arrondie- 
sement de Draguignan (Va demeurant à 
Nice, 3, rue Rancher, coupable d'apparte- 
nance à un groupement antinalionat, » lé 
condamné par ecnlumare à la poire de la 
dégradation nalionme, Le rime arrét a or- 
donné la contfiscalion de Ses biens oi Fa con- 
damné au remboursement des frais de qjus- 
tice, avce contrainte par cos fixée au mi- 
nimnumn, 


a —— — 


Par arrêt de la cour de juslice de Nica {AL 
pes-Maritines), en dale du 5 juin 4946, la 
nommée Oreini (Suzanne), dite d'Aloisi. âgée 
de cinquante ans, née le 15 janvicr 1895 À 


Monlpellier (HeïauH), demeurant à Nice, 
æ, boulevard Carsbhacel, coupable de rela- 


tions avec l'ennemi, a été comlamnée par 
contumace à la peine de vingr ans de “tra- 
vaux forcés, dégradalion nationale, Le méme 
arrêt a ordonné la confiscation de-ses biens 
présents et l'a condamnée au rennooursement 
des frais de justice, avec contiaini> par corps 
fixée au minimum. 





Par arrèt de la cour de justice de Nice (Al- 
pes-Marilimes), en dale du 19 juin 1916, le 
nommé Pilloud (Louis), âgi de quarante-huit 
ans, profession de contremaitre déménageur 
né le 8 septembre 189% à Rignat, arrondisse- 
ment de Hourg (Ain), demeurant à Nice, 
», avénue de la Californie, coupable de rela 
lions afec l'ennemi, a été condamné paf 
contumace à la peine de vingt ans de (ra- 
vaux forcés, dégradation nationale. Le mêine 
arrêt a ordonné la confiscation d2 se3 biens 
présents et l’a condamné au remboursement 
des frais de justice, avec conurainle par corps 





fixée au minimum, 


Par arrêt de la cour de justice de Nice {4% 
pes-Maritimes), en date du 19 juin 19:56, a 
nominé Voluli (Aurel), âgi de vingt-six ns 
né le 15 noveinbre 1920 à Marseille (Bouches 
du-Rhône), demeurant à Nice, 15, houlevar 
de Cimiez, coupable de relations avec l'éen- 
nemi, à é!é condamné par con!üifunes à !a 
peine de vingt ans de travaux fortés, dégra. 
dation nal'onale. Le même arrêt a ordûnt 
la confiscalion de ses fieus présents et l 
Condamné au remboursement des frais à» 
justice, avec contrainte war cor9s fixée au 
Ininirourmn. 








Par arrôt de la cour de justice de Nice (Al 
pes-Mariliines), en dale du 12 juin 1946, le 
nommé Fassio (Noël-Jean-Baplisite), âgé de 
vingt-ceux ans, né le 27 décembre 1921 a Nica 
(Alpes-Marilimes:, demeurant à Nice, 11, rus 
Giotfredo, coupabie de relations avec l'en. 
nermi, à été condamné par conlinaie à ln 
peine de vingt ans de travaux forcés, dégra- 
dation nationaie, Le même arrêt 4 ordonné 
la confiscation de ses biens et l'a condamno 
au remboursement des frais de justice, avec 
contrainte par corps fixée au minimum, 





Par arrèt de la cour de justice de Nice (A- 
pes-Marilimes), en date du 15% juin 196, lo 
noôornmimé Gedda (Yvon-Félix), âgé ce trente ef 
un ans, ex-ermployé des cars « KR, GC. A, », 
né le 27 octobre 491% à Nice (Alpes-Mariti. 
mes), demeurant à Nice, 41, tue Dalpozz, 
coupable d’intelligences avec lennemi, a été 
condamné par contumace à la veine dc pnort, 
dégradation nationale, Le même arrêt à o7- 
donné la, confiscation de ses biens et i’a Con- 
darmné au remboursement des frais de jus- 
tice, avec contrainte par corps fixée au mimi 
mum. 





Par arrèt de la cour de justice de Nice (A1 
pes-Marilimees), en date du 13 juin 1916, 
1iommé Jemgotchian (Grégoire), Agé Ge qua- 
rante ans, profession de linotypiste, né ie 
11 décembre 1906 à Alexandrie (Egypte), de- 
meurant à Nice, 7, rue Grimaldi, counab.e de 
relations avec l'ennemi, à été condamné à 
la peine de cinq ans de travaux forcé, dé. 
gradation nalionale, vingt ans d'interdiction 
de séjour. Le méme arrêt a ordonné la con- 
fiscation de ses biens présents et j'a con- 
damné au remboursement des frais de jus- 
lice, avec controinte par corps fixée ai mi- 
nimum. 





Par arrût de la cour de justice de Nire (A!- 
pes-Maritimes), en date du 18 juin 16, le 
nommé Guckert {Marcel}, âgé de trente-qui- 
tre an<, profession de cuisinier, né le 50 août 
1913 à Mulhouse (Haut-Rhin), demegrnnt à 
Menton, 19, avenue de Verdun, coupabhig 42 
relations avec j'ennerni, à été condamné à ïa 
peine de deux ans de prison, dix ans de dé- 
gradalion nationale, par décision du 19 4*- 
cembre 1916, rernise de six mois de prison. Le 
même arrèl à ordonné la confiscalion de ses 
biens à concurrence de trente mille francs et 
l'a condamné au remboursement des frais de 
justice, avec contrainte par corps fixée au mi- 
ninum. 





EE 


Par arrêt de la cour de justice de Nice (Al- 
pes-Maritimos), en date du 19 juin 1916, le 
nommé Anaslasio (Antoine), âgé de vingl- 
deux ans, profession de manœuvre, né le 
5 septembre 1923 à Nice (Alpes-Marilimes", 
demeurant à Nice, 1, rue de la Providence, 
coupable d'intelligences avec l'ennemi, a été 
condamné à la peine de mort, dégradalion 
nationale, Par décision du 3% août 1946, le chef 
de L'Etat a commué la peine de mort en celi: 
de vingt ans de travaux forcés. Le même ar- 
rêt a ordonné Ja confiscation de ses h12ns et 
l'a condamné au remboursement des frais 
de justice, avec contrainte par corps fixée au 
minimum. 





Par arrêt de la cour .de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du % septembre 
1911, le nommé Federici (Auguste), âgé de 
uarante ans, né le 1er Juillet 1904 à Nice 
ApesMaritimes), demeurant à Nice, 5, ave- 


| nug Thiere, coupable de re:alions avec l'en- 
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nemi, a été condamné à la peine de cinq ans 
de prison. Le mûme arrêt a ordonné la confis- 
cation de ses biens à concurrence de cent 
mille franes et l’a condamné au rem 

ment des frais de justice avec contrainte p 
corps fixée au minimum. 


ee ————e 


Tr 
1rse.- 


Par arrêt de la cour de Justice de Nice 


(Alpes-Maritimes) en date du 20 octobre 1944, 
le nommé Viale (Joseph), Agé de quarante 
deux ans, né le 16 aout 1902 à Rocca Spar 
vera Cuneo (Ilaie), demeurant à Nice, 39, 
rue Trachel, coupab.e de relations avec l'en- 
nemi, à éié condamné à la peine de trois 
ans de prison et à la dégradation nalionale. 
Le même arrêt a ordonné la confiscation de 
sès biens à concurrence de dix mile francs 
et l’a condamné au remboursement des frais 
de justice avec contrainte par corps fixée au 
minimum. 





À 

Par arrêt de la- cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du {4 novembre 
49:11, la nommée Verguet (Gabriel e-Marie- 
Louise-Henriette), âgée de vingt-trors ans, née 
le 6 octobre 1921 à l’Escarène, arrondissement 
de Nice (Alpes-Maritimes), demeurant à Nice, 
») rue Cassini, coupable de reïations avec 
cinq 





l'ennemi, à élé condamnée à la peine de 


ans à travaux forcés et à la dégradation 
nationale. Par décision du 23 décenibre 1916, 
la peine de cinq ans de travaux forcés a été 
commuée en celle de quatre ans de prison, Le 


\ de ses 


même arrêt a ordonné ‘a confiscatk 
biens et l’a condamnée au remboursement 





des frais de justice avec conirainte par corps 
fixée au minimuan, 

Par arrût de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Marilimes) en date du 14 novembre 
1911, le nommé Gare! de Koenig (Jea 10e 








ex-ingénieur éectricien, né le 27 
demeurant à 
Nice, 219, promenade des Anglais, coupable 
d’inte'ligences avec l’ennemi, a été condamné 
à la peine de mort et à la dégradation natio- 
nale. Le même arrêt a ordonné la confisca- 
tion de ses biens et la condamné au rem- 
boursemènt des frais de justice avec con- 
trainte par corps fixée au minimum. 


Par arrût de la cour de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes) en date du 2? novembre 
1944, le nommé Giraudo (Joseph), âgé de cin- 
quante et un ans, jardinier, né Ie 26 mai 
4893 à Roaschia (italie), demeurant à Nice, 
14, rue Pariolière, coupable d’intel igences 
avec l'ennemi et propôs antinationaux, a été 
condamné à la peine de vingt ans de travaux 
forcés et à la dégradation nationale. Par déci- 
sion du 2 octobre 1915, la peine de vingt ans 
de travaux forcés a été commuée en celle de 
cinq ans de prison, Le même arrêt a ordonné 
la confiscation de ses biens et l'a condamné 
au remboursement des fr de justice avec 
contrainte par corps fixée au minimum. 





fi 





Par arrôt de la emimr de justice de Nice 
(Alpes-Maritimes), en dale du 25 novembre 
49%, le nommé Riccosse (Germain), àägé de 
trente ans, docker, né le 22 juin 1914 à Nice 
Alpes-Maritimes), demeurant à Nl'e, 6 rue 
Saint-Augustin, coupable d’atteinte à Ja 
sùdreté extérieure de }J'Etat,-a été con<lamné 
à la peine de dix ans de travaux forcés, et 
à la dégradation nationale. Par décision du 
17 mai 1916, remise de trois ans de travaux 
forcés. Le même srrèt a ordonné la confi:- 
cation de ses biens et l’a condamné au rem- 
boursement des trais de justice, avec c2n- 
trainte par . rps fixée au minimum, 





Par arrêt de la cour de justice de Nice 
et Sr GA en date du 1° décembre 
194%, le nommé Marcarini (Palmiro), âgé de 
quarante-sept ans, cullivateur, n£ le 4 jun 
4897 à Saucino (Ilalie), demeurant à \ice, 
place Jean-Lafontaine, coupable de relations 
avec l'ennemi, a été condamné par con!u- 
mace à la peine de vingt ans de travaux for- 
cés et à la dégradation nationale. Le même 
arrêt à omdonné Ja confiscation de ses biens 
a 1 paume + Res cg égpores À frais 

: justice, avec contrainte par corps fixée au 
minimum, " ' 




















Par arrêt d a cour 1, j nn d \lre 

\ipes-Maritim en d ju 6 d n 
19134, le nommé Ma; Maurice-Il âg 
de vingt-sept ans, peintr n DbâAlinent, 
le 31 janvier 1917 à Ni \ Ma \ 
lemeurant à Nice, 37, rue de la bouffs, 4 
pable de vol et aphar! ince à un groupement 
intinat ER i | 1 pe no d 
la dégradation nationale. Le méme arrêt à 

rdonné la confiscation de ses biens L 1 
condamné au rem S t des f le j 
lice, avee contrainte par corps fixée au n 
nimurm. 

Par arrôt de Ja r de fustice de 
(AI Maritimes), en te du 2 m | 
le Domimé F'orino (Clét} , âgé de tre 
ang, COo!nm | >) bra 191: 
Monaco (principaut eniwurant à M 
11, rue Piati, coupabl relations ax fl 
iemi, à été condamné à la peine de x 
ins de travaux for ité 7 el 
dégradation na ale ect à vin ans d 
diction de séjour. Par dérision du 16 ier 
1916, le chef de l'Etat a fait mise de J 
ans de travaux forcés sur la peine de vingt 
ans de travaux forcés, Le méô@ne arrût a 
ordonné la confiscation de lous &r6 h'ens et 
l'a condamné &u remboursement d [ de 
justice, avec contrainte par corps . fixée au 
ininimum. 

. > 

D'un arrêt rendu par la cour de justice 
des Basses-Alpes en date du 11 octobre 4944 
il appert que le nommé Barou (Elie), soixante- 
dix ans, né le 2 avril 187% à Oraison (Basses 
Alpes), fils de Justin et d'llugues (Vict 
rine-Clotilde), direcieur du Crédit fonc: r «le 
France en retraite, demeurant à Oraison, a 
cusé d'atti inte a la sûreté extérieure de 
l'Etat, a élé condamné à dix s de {ravaux 
forcés. Le mème arrêt | i 
tion de tous ses biens pi à 1 
profit de la nation et l’a 
dignité nationale. Par dé 
a bénéficié de la remise 
clusion, limitation de la ti 1q l 
des biens. 

D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Dasses-Alpes en dafe äu 16 oclobre 1911, il 


appert que le nommé Lalire (Léon-René-P 
siré-Gaslon), cinquante-neuf ans, né le 42 & 
tobre 1885 à Besançon (Doubs), fils de René 
et de Quillait (Hortense), marié, sans enfant, 
complable, demeurant à Manosque, boulevard 
Rougier, accusé d'appartenance à la milice, 
a été condamné à cinq ans d'emprisonnement 
Le même arrêt a prononcé la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir au profit de 
la nation et l’a déclaré en état d'Indignité na 
tionale. 


D'un arrêt rendu par ln cour de justice di 
Basses-Alpes en date du 23 octobre 194%, il 
appert que Ile nommé Bompard (Emile), cin- 
quänte ans, né le 19 avril 1894 à Embrun 
(Basses-Alpes), fils de Sylvain et de Robert 
(Philomène), marié, un enfant, journaliste à 
Barcelonnelle, accusé de publication d'infor 
mations &e nature à exercer une influence 
fâcheuse sur l'esprit des populalions, et intel'i- 
gences avec l'ennemi, a élé condamné à dix 
ans de réclusion. Le même arrêt a fixé à cinq 
années la durée de l'interdiction de séjour, 
l’a déclaré en état d'indignité nationale et a 
prononcé la ronfiscalion des is quarts de 
ses biens présents et à venir au profit de la 
nation. Raxé de la Légion d'honneur. Par 
décret du 1° mars 1916, commutation des dix 
ans de réclusion, réduits par grâce collective 
en trois ans de prison à dater de l'incarcé 
ration de fait Limitation de confiscation à 
dix miñe francs. 


(rois 


D'un arrêt rendu par la cour de justice 
des Basses-Alpes en date du 8 novembre 4941, 
1! appert que le nommé Ribert (Emilio), cin- 
quante ans, né 1e 10 février 189% à Pornareto 
(Italie), fils de Giovanni et de Ribet (Made- 
leine), marié, trois enfants, mineur, demeu- 
rant à Manosque, 9, rue du Poète, nationaltte 
Italienne, accusé d'intel'igences avec l'ennemi, 
tenue de propos antinationaux, a été condarm- 
né à la peine de vingt ans de travaux forcés. 
Le même arrêt à prononcé la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir au profit 
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D'un arrèt rendu par | r de justice des 


\ cou | 
Basses-Alpes en dale du 9 octobre 19%4%, 41 
appert que le nommé Roubaud (Louis-Fran 
cois-Léon), soixante et un ans, né le 41 avril 
1883 à Manosque, arrondissement de Ford 

quier (BasseæAlpes), fils de Théophile et de 
Dupont lhérésine), ancien notaire, demeu 
rant à Sisteron, quartier des Plantiers, accusé 
d'appartenance à la milice, a été condamné 
à la peine de deux an l' InNprisonnem Le 
même arrêt l'a déclaré en état d’indignité 
nationale, a prononcé la confiscalion d ous 
ses biens présents et à venir au profit de Fa 
nation, À concurrence du quart. Par décret 
lu 31 juillet 495%, remise du reste de l'empri 
sonnement, réduction à quinze ans de la di 
gradation nationale, Par d et du 1% déven 


bre 19145, ré 


1 
peine de confis 


D'un arrêt rendu par la cour de justice des 
Baszes-Alpes en date du 9 oclobre 149%, 
appert que le nommé Imbert (Florentin 
soixante-seize ans, né le 5 mars 1868 à Novers- 
sur-Jabron (Basses-Alnes), fs de Mare et de 
Joubert (Marie-Angélique), sans profession, 
demeurant à Sisteron, accusé d'appartenance 
à la milice, à été condamné à un an d'empri 


sonnement el à cinquante mille francg 
d'amende, Le même arrêt a prononcé la con- 
fiscation de tous ses biens présents et à venir 
au profit äe la nation, à concurrence du quart 
et l’a déclaré en état d'indignité natic | 
Dit qu'il sera sursis pendant cinq ans à 


culion de la peine d'emprisonnement, 





PBasses-Alpes, en dat lu 20 novembre 191%:5, {1 
appert que le nommé Daudet Charles), fn 
quante ans, né le 10 mars 189% à Oran ,AIl 
- ste et de Lallement (E!icet, 
C > en reiraile, marié, un 

li \ Sist ‘on, rue des Combe , 

le n d'honneur, arcusé d'ire 
telligences avec l'ennemi, nnplicité, tethé- 


sion au 
a été condamné à quinze 
forcés. Le même arrêt l'a dispensé de l'inter- 
diction de séjour, j'a déclaré en état d indi- 


« L 
a Milice, 


groupement antinational 1 
le travaux 


annees ( 
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guité nationale pour une durée de quinze an- { quarante sept ans, né le 17 juillet 1897 à 
nées et a pr no! la confiscation de ses biens | Koursk (Russie), fils de Wladimir et de Pe- Par arrêt de la cour de justice de Stras- 
p Is el à venir an prolit de la ni on, | troff {Anna}, célibataire, commerçant, dermeu- bourg en date du 12 octobre 1913, le nommé 
Ri é d | L£gio l'honi € Par Le rel au | rant à Digne, 18, rue Pied de Ville, nationalité Goehry (Henri), né ‘à Nicderbetschdorf le 
23 à 1949, remise de cinq ans de travaux | russe, accusé d'intelligences avec lennemi, | 30 septembre 1874, fils de Henri et de Binder 
fo | ] 16 j 194 nn a été condamn à Ja peine de vin ans de (Frédérique Ë instituteur, demeurant à Stras- 
tal dix ‘ iV f juil travaux forcés. Le même arrêt à déclaré-ac- | bourz, a été condamné à la confiscation da 
pa en troi le prison à | quises au Trésor les sommes par lui perçues | tous ses hiens présents et à venir au profit 
Co d commutla à litre de rétribution, soit au total la somme | de la nation. 
tion d 1 confiscation en ur le de cinq | de huit mille six cents francs, a ordonné la nie 
mille f confiscation de tous ses biens présents et à 
ne venir et l'a dispensé de l'interdiction de sé- Par arrêt de la cour de justice de Straæ 
D sil: e PR ; die jour Par d ret du 16 janvier 1946, commuta- bourg ee date du 21 décembre 1915, la 
: : nn à | Pr lien des vingt ans de travaux forcés réduit par nominé Deiss (Aloyse), né à BHrermmelbach le 
pe Le DS Teen l'effet des grâces collectives en trois ans de , Boût 1890, fils de Jean et de Marguerite 
) | gg rer jh eva FE rt prison, 8a date du 48 août 1944. Remise de 1: Fist her, de profession marchand de vin, de- 
vrit , \ Dis Rasses-A fée de à confiscatior meurant à Sirasbourg, a élé condamné à la 
ler > à | e Î de Jo- confiscation de tous ses biens présents et à 
scph Albert et de Andine (Mar:e-L iise | venir au profit de Ja nation, 
Jos Le A , ÉCCrELa C'HnpaD-e, D'un arrêt rendu par contumace par la cour 
uen à Dig 10, 1 vard Gambelié, | Ge justice des Basses-Alpes, en date du °2 mai 
vi 11 156 d'ap nante à un | 1945, il apn que nommé Biancolto (ac- Par arrêt de la cour de justice de Stras- 
€ vement à iiomal le « $S, 0. L. » e ues-Jo tr nt ans, né le 26 juin | bourg en date du 11 janvier 1916, le nommé 
inte v l'ennemi élé condamn 1907 à Aisone [It \ “fs de Jacaues et de | Noe (Georges), né à Benfeld le 18 juillet 
à la peine de mort. Le même arrêt a prononcé | Mejrancho (Joséphine), marié, un enfant, ex- | 1904, fils de Guillaume et de Marie Doll, de 
la co lion de fous ses b p et à | chauffeur d'automobile, ayant demeuré à For- | profession restaurateur, demeurant à Stras- 
\ profit de Ia nation. I uté le 2S no aiquier, avenue SaintMärc, actuellement en | bourg, a élé condamné à la confiscation 
x par les F. F.1 fuite, nationalité italienne, accusé d'in'elli- | de tous ses biens présenis et à venir au pro- 
- — gences avec l'ennemi, a été condamné par | fit de la nation. 
n RÉ nn ‘ contumace à la peine de mort et à la confis- 
ren Ar là COUT 4 ‘ 3 | Cation &fnérale de ses biens présents et à ve- 
Pa \ipes, en date du 23 novembre 1914, il | nr bé Par arrêt de la cour de justice de Stras- 
appert que le nommé Audemard (Paui-Henri) bourg en date du 27 février 1916, le nommé 
tr deux ans, né le 23 janvier 1912 à Strub (Georges), né à Schwindratzheim le 
Tu ni (Basses- {pes fils de Joseph-J es et Par arrêt de la cour de justice de Stras- 23 mai 1895, ils de Charles ct de Marie Har- 
de ! Marie-I n deux enfan bourg en date du 7 juin 1946, le nommé ter, de profession cullivaleur, derneurant à 
négocia dent t à 7 |, à Gin | Fieck (Frédéric), né à Thann Île 10 février Schwindraizheim, a été condamné à la con- 
telligen avec l'ennemi, a été condamné à | 488$ fils de Gustave et de Marie Kriez fiscalion de deux cent mille francs au profit 
cinq années de réclusion, Le même arrêt l'a | restaurateur, demeurant à Strasbourg, a été | de la nation. 
re = L NN EE © Lt condamné à la confiscation de tous ses biens 3 
ati0 le Sf eine a aecciare en etaL iU nricant 2 ranir 5 pa : 
D 1 pour une durée de dix années | Presents et à venir au profit de la nation. Par arrêt de la cour de justice de Stras- 
gré de ce jour et a prononcé la confis bourg en date du 27 mars 19:16, le nommé 
cation de tous ses biens pri ts et à venir Par arrêt de la cour de jus!lice de Strasbourg es - que an De ER EP 
au } de la nation, Ren e 1 ins de | en date du 19 julet 1915, le nommé lLaut- one Be D rt re es te 78 WT 
pri par décret du 2 octobre 194 kenmeyer (Ernezt), n6 à Thionville le 2 mars | Profession cultivateur, demeurant à Mietes- 
à intime x # à + + +. | heim, a été condamné à la confiscation de 


M° { | \ar Ja €c0 ] a des 
LE \u on du 18 « [al 1914 
a] { que Île nmé Ol (Lau cin- 
qua ] » a ] e 10 ii 5890 à Lenna 
(Ita fils de Giov ct « Gozzi (TI 
LE na , tro enfants, € tant fores 
tier, demeurant à Oraison, nationalité jla- 
lienne, a sé d'intelligences avec l'ennemi, 
a été condamné à la peine de mort. Le même 
arrt prono la confiscation de la moitié 
de s biens présents et à venir au profit de 
la nalion. Par décret en date du 2 janvier 1945 
la peine de mort a été commuée en « lle des 
tr: x forcés à perpélul 

I rrèôt ndu par la cour de justice des 
Basses Aipes en date du 4 lobre 1944, il ap- 

rt q le nommé Roman-Amat (Bernard- 
fl ppolvte), soixante-deux ans, m2 le 28 août 
1882 aux Crolles, arrondissement de Gap 
(Hart Atpes), fils de J ph et de Reynaud 
(isabelle), colonel en retraite, demeurant à 
Sisteron, châleau de Servoules, officier de la 
Légion d'honneur, accusé d'atleinte à la sû- 


reté extérieure de l'Etat, a été condamné à la 
peine des travaux forcés à rpétuité. Le 
même arrôl a prononcé la confiscation de {ous 
ses hiens présents et à venir au profit de la 
nation. lP'ar décrel du 10 décembre 1946, com- 





mutalion du reste des dix ans de réclusion en 
emprisonnement de même durée, 

D'un arrêt rendu par contumace par la 
cour de justice des Basses-Alpes, en date du 
7 mai 1955, il appert que le nommé Carlini 
(Marius), trente-scpt ans, né le 4er juillet 1907 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), flls de Jean 
et de Durily (Julie), marié, quatre enfants, 


employé au ravitaillement municipal de Mar- 
seille, y demeurant, 4, rue Ferdinand-Brune- 
tière, actuellement en fuite, accusé d'appar- 
tenance au groupement antinational La Mi- 
lice et intelligences avec l'ennemi, a été con- 
damné par contumace à la peine des travaux 
forcés à perpétuité, à la confiscation générale 
de ses biens présents et à venir et à la dé- 
gradation nationale. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice des 
Basseç-Alpes en date du 11 mai 1945, il ap- 
pert que Je nommé Gagaring (Wladimir), 








IS95, fs de Ernest et de Anne Diedenhoffer, 
chirurgien dentiste, demeurant à souliz-sous- 
Forûts, a €16 condamné à la confiscation de 
tous ses liens présents et à venir au profit 
de la nation. 


Par arrêt de la cour de justice de Stras- 
bourg en date du 6 septembre 1946, le nommé 
Hotz (Henri-Jean), né à Winterthur (Suisse) 


le 13 avril 1904, employé à 
Strasbourg-Robertsau, 


l'électricité de 

a été condamné à la 
confiscation de tous ses biens présents et à 
venir au profit de la nation. 


Par arrût de la cour de justice de Stras- 
bourg «æn dale du 13 septembre. 1946, le 
nominé Hauswirth (Michel), né à Schirr- 
heim le G juin 193, fils de Elisabeth Haus- 
wirth, de profession cultivateur, demeurant 
à Auenheim, a été condamné à la confisca- 
lion de tous ses biens présents et à venir 
au profit de la nation. 





Par arrôt de la cour de justice de £Scras- 
bourg en date du 26 septembre 1946, le nommé 
Meyer (Marcel}, né à Mittelschgeffolsheim le 
18 janvier 1592, fils de Joseph et de Joséphine 
Nonnemacher, de profession cultivateur, de, 
meurant à Miltelschaeffolsheim, a été con- 
damné à la confiscation de cinq cent mille 
francs au profit de la nation. 





Par arrêt de la cour de justice de Stras- 
bourg en date du 19 juillet 1947, la nommee 
Lutkenmever (Eugénie), née Dreydeny, née 
à Petite-Rosselle le 6 janvier 190%, fille 
d'Eugène et de Marie Wiedig, sans profession, 
demeurant à Soultz-sous-Forêlts, a été con- 
damnée à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir au profit de la nation. 





Par arrêt de la cour de justice de Stras- 
bourg en date du 26 juin 1945, le nommé 
Muller (René), né à Karlsruhe (Allemagne) 
le 29 septembre 1901, fils de Georges et de 
uerweck Tecla, de profession industriel, de 
meurant à Urmatt, a été condamné à la con- 
fiscation de tous ses biens présents et à venir 


tous ses biens présents et à venir au pro- 
fit de la nation. 





Par arrêt de la cour de justice de Stras- 
bourg en date du 4 avril 1946, le nommé 
Kraemer (Emile), né à Metz le 6 mars 1907, 
fils de Emile et de Marie Hoffmann, de pro- 
fession huissier, demeurant à Wiss@mbourg, 
a été condamné À la confiscalion de tous ses 
hiens présents et à venir au profit de la na- 
üon. 





Par arrêt de la cour de justice de Stras. 
bourg en date du 13 avril 1946, le nommé 
Koehi (Frédéric), né à Geudertheim le 
24 août 1892, fils de Frédéric et de Catherine 
Erny, de profession complable, demeurant à 
Strasbourg-Neudorf, a été condamné à la con- 
fiscation de tous ses biens présents et à ve- 
nir au profit de la nation. 





Par arrêt de la cour de justice de Strasbourg 
en date du 22 février 1916, le noramé Pauli 
(Lucien), né à Strasbourg le 3 février 1897, 
fils de Charles et de Fanny, de profession 
commis principal aux contributions directes, 
demeurant à Strasbourg-Robertsau, a été con- 
damné à la confiscation de tous ses biens pré- 
sents et à venir au profit de la nation. 





Par arrét de la cour de justice de Strashow 
en date du 24 juillet 1916, le nommé Schmit 

Emile), né à Strasbourg, le 6 avril 1906, 1ls 

"Emile et de Hotz (Virginie), de profession 
industriel, demeurant à Bischwiller, a été con- 
damné à Ja confiscation de tous ses biens pré- 
sents ét à venir, jusqu'à concurrence de 
deux millions de francs, au profit de la nation. 


Par arrêt dé la cour de justice de Strasbourg 
en dite du 6 août 1946, le nommé Libs (Jo- 
seph), né à Duppigheirn, le 24 juillet 1898, fils 
de Joseph et de Muller (Marie), de profession 
boucher, demeurant à Strasbourg, a été con- 
damné à la confiscation de cent mille francs 
au profit de la nation, 





Par arrêt de la cour de justice de Sirasbourg 
en date du 12 août 1936, le nommé Walkimeyer 





au profit de la nation. 


(Albert), né à Strasbourg le 6 mars 1856, ! 
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_ , is . 
de Jacques et de [ans Emma), de profession y fession horloger, rant À Bischw r, alé | \ ro? uion di og 
mécänicien, demeurant à ErnoMsheim, a été Le ‘Ondamit \ la \'u tous ses | a iU 1 \ 
condamné à Ja confiscation de cinquante mille biens prés s et à i } - 
trancs au profit de la nation. (jai ER 
Par rrêt d | ] Î le s 
Par arrêt de la cour de justice de Stras- Par arrêt 4 é de S 1x ] Ï 18 « bre 1946, ! nmé 
bo 1rg en date du 13 août 19% NOMME en date du 1 et ! s kr k l l { } e 
Issenhuth (Jean), né à Normiho » le 26 ï \ | 4 : : 
cembre 1892, fils de Joseph et de Schace | 1909 ’ \ | \ j 
(Marie-Louise), Cuilivateur, demeurant à | \ « | 
Norhouss, a été condamné à la confiscation | : ( la 
de deux nt mille francs 1 profit de ] À 
aaälio! ct 4 h 1 PI 1 i men 
ä } la ir ju F ras 
Par arrût de la de Stra Par de Stras] Ù \ 12 Un lo, le 
bourg en date du 22 sctot 191 1 en date du 17 1916 Î . , Ù m 1e 
Wagner (Charles), né à Wiblingen (AI! ma- l x), né à S 3 4 » 430 | 11 Jacqu: Reba 
gne) le 28 novembre 18, fils de Charles t fils [ et de 1] I . [ 
ni pc 5 postes d  Ç | \ \ de 
t à Srras hoffe L | À \ ju u prof | 
ition ji IU'à € Ï >» à 1 t m îr $ Mi 
tous es de " ses bi ! S { nrof | t 1 \ ? 
“ - k | r istict 
je le la na de la nation | té ie r' e } « sas 
tion E _” TS À ) vermi ont » 
on — | nommé Boby (Paul-Ge lion 
LS arrêt t de la cour de justice de Strasbours | ste lle 22 avril 1897, 1 le En 18 
p . la cour de tire do Stras o à nl {t jan r 19: la non L& he l | | » IL re t \u 
hou ; à 22 octobre 1916, Je rommé \ ir 4. séphine), née à H n. le 22 av | ps I 6 
Clauss (Camille), né à Weitbrue le 15 mai 1900, fie de Mathieu et de S ie Schau, : 1 
4887, fils de Jean et de er (Madelene!, | sans profession, demeurant à R été | : 
architecte, demeurant à RE a 4 niamnée à la nfiscal de s | 
ci mné à Ja confiscation jusqu'à conen présents et à i 1 t 4 ‘ | Par êt d ; le justi 
Qu dé ces M | g mb æ ju 
veali 1 8 Le D nèu n . |! * u 12 février 1917 nonmé 
11 uu Jiie Le [. AU LIU, } ) 
Ï | 1 Û RENE PE à bus D - ù \ B hu 1 16 avril 
LA L pi 1 î (l 11 } 1 ! 
en date du 11 janvier 19%, la nommée Graf ne te D dre mn Le r 
Par arrûêt de la cour de justice de Stras- Marie-Anne}, née à G lsheim le 8 4 es | has 4 + Maine à 
bourg en date du » novembre 1416 le aqaun cembre 14910, fille d’Alp} e et de Sophie 1 ; } : Le 
Deviller (Camille), né à Strasbourg Le 15 juin | Schaal, hôtlclière, den t à Rhinau, a ét ü pra t : | : | , 
4890, fils de Jules et de Thérèse Merckel, em- | condamnée à la confiscation de la moitif de RU re 
ployé, demeurant rue du Chevalier-ROb2rt, à s bi pré à rofit de la Er 
Slrasbourg-Robertsiu, a été condamné à Ja )n, Pa ét de la le justice de Stras 
confiscation de son palrimoine jusqu'à roncur — bourg en da lu 24 février 1917, le nommé 
rence de trois cent mille francs au profit de : : Erath (Charles), né à Colmar le 21 septembre 
la nation. Par arrêt de la cour de justice de Strasbourg | 1884, fils de Charles et de Fetger (A ta 
v latn r tar ‘ r ee \ ps 7 
en date du 12 janvier 1916 nommé Mar pissier, demeurant À Boofzheim, a été con 
Z01f (Jean), né à Dettwier le 25 juillet 1905, | damné à la confiscation de cent mile francs 
Par arrêt de la jusüce de Stras- | fs de Jacques et de Caroline Hamann, meu iu profit de la nati ” gts 
bourg en date du il 1946, 'e nomm ner, derneurant à Dettewiller, a été condamné PER Rare 
Schenck (Albert), né à Bischwiiler le 43 avril | à la confiscation de six cent mille francs au 
4896, fils de Charles et de Berthe Rueff, fondé | profit de la nation. Par arrêt de la cour de justice de Stras 
de pouvoir, demeurant à Strasbourg, à été se TES bourg sialuant par conltumace en date du 
condamné à la confiscation de Ja Mi ié de ; 15 avril 1957, le nommé Hanauer (Alfred), né 
ses "M présents et à venir au profit de la Par arrêt de la cour de justice de S bourg | à Ribeuavillé, âgé de trente-quaire ans, avant 
natior en date du fer février 1946, le nommé Ar demeuré, 22, rue de l’Abhé-Hanauer, à Siras 
—— gast {Frédéric), né le 141 octobre 1887 à Kauf bourg-Me u, a été condamné à Ja confisea- 
fenheim, fils d’Auguste et de Marguerite A on de tous biens présents et à venir au 
Par arrèt de la cour de justice de Stras- éres, menuisier, demeurant à Kauffer m profit de la nation. 
bourg en date du 30 avril 1946, le nommé | a été condamné à Ja nfiscation de tous ses ————— 
Rautenburg (Charles-Guillaume), né à Stras- bier 1S présents et à venir au profit de la na- 


1898, fils de Charles et de 
Weber {Caroline}, commercant, demeurant à 
Strasbourg-Roberisau, a condamné à la 
confiscation de un quart de ses biens présents 


et à venir au pro 


bourg le 21 juin 
éts 


fit de la nat 


la cour de justice de 


bourg en date du 1: mai 1936, Je nommé 
Schneider (Henri), né à Water!lo (Canada) le 
2% avril 1879, fils de Jean et de Lydia Jordan, 
demeurant à Strasbourg, Montage-Verle, a 
été condamné à la confiscation de tous 
biens présents et à venir au profil de la na- 


tion. 


Par arrêt de Stras- 








Par arrêt de la cour de justice de Stras- 
bourg en date du 27 mai 1915, le nommé 
Otz aberger Lee né à Neuvois le 2 janvier 
4905, fils de Xavier et de Barbe (Hermann), 
mécanicien, demeurant à Sélstat, a été 
condamné à la confiscation de tous Ses biens 
présents et à venir au profit de la nation, 





Par arrèt de la cour de justice de Strasbourg 
en dale du 5 juin 4916, le nommé Lambs 
(Georges), né à Auenheim le 22 janvier 1906, 
{ils de Chrétien et de Salomé G'esser, cultiva- 
teur, demeurant à Auenheim, n° 4%, a été 
condamné à la <onfiscation ” de cinquante 
mille francs au profit de la nation 





Par arré! de la cour de justice de Stsasbou 
en date du 23 juin 196, le nommé Krebs 
{Wiliba!), né à Fellering (Ha it-Rhin}, fils 
de Jacques et de Guillaumelle Wolf, de pro- 





tion. 





Par arrêt de la cour de j istice de Stras- 
bourg en date du 135 févri n°} AIN 
Rernhardt (Georges-Emmanue!), né à Foutay 


le 1er février 1898, fils de 
Issler, de profession, 
demeurant 
la confiscation 
à venir 


Frédéric et de 
directeur commercial 
à Strasbourg, a été condamné à 
de tous ses biens présents et 
profit de Ja nation. 





Par arrêt de la cour de justice de 
bourg en date du 21 févriér 196, le nor 
Morgenthaler (Anloine-Aloyse né à Stam 
bach le 8 février 1891, fils de Eugèr 
Salomé Weber, chef d'atelie demeurant à 
Strashourg-Neudorf, à 6t4 condanmé à la con 
fiscation de tous ses biens présents et à venir 
au profit de la nation. 


Par arrêt de la cour de justice 
bourg, statuant par contumace, en 
38 juillet 4946, le noromé Uhrig 
Soufflenheim le 21 février 1946, fils de 
Alexandre et de Anne Messner, commerçant, 
demeurant, 6 o, rue Detlwiller à Saverne, ac- 
tuellement en fuite, a été condamné à la 
confiscation de tous ses biens présents et à 
venir au profit de la nation 


de Stras- 
dote du 
(Paul), né à 


Par arrêt de la cour de justice de Stras- 
bourg en date du 3 octabre 1946, le nommé 
Fritsch (Joseph), né à Hangenbieten le 20 no. 
vembre 189%, fils de Georges et de Marie Mey 


J » 


Par arrêt de la cour de justice de Stras- 


bourg statuant par contumace en dale du 
15 avril 1947, le nommé Wurtz (Frédéric Al 
fred), à Wallenheim le 6 mars 1889 fils 
d'Emile et de Mina Antoni, ex-secrétaire de 
la ch bre d ommerce de Strasbourg, de 
meurant, 4, ru Rou gault, à Strasb 0 
a él onda! à la conf ation de tous & 3 
bi présents et à ven à profit de la na- 
a 


ES 


cour de justice de Stras. 








h« t par contumace en date du 
15 le nommé Benmann (Louis), né 
\ Be gen le 5 février 1891, médecin, demenu- 
rant, boul: | Clem iu. à St rg 
icluellement en fuite, à condam i la 
onfiscation d tous és b présent et à 
venir au profit de la nation 

nds 


Par agrêt de la cour de justice de Stras- 
lu 14 novembre 1496, le nommé 


bourg en date d 
Matly (Charles-Emile), n4 à Sarre-Union le 


21 juin 1910, fils de Ernile et de Guillaumette 
Helreuth, entrepreneur de transport, derneu- 
rant à Strasbo Ur, a été condamné à la confis- 


Cation de tous ses biens présents et à venir au 
profit de la natio: 


Slras 
nommé 


Par arrêt de la cour de justice d: 
bourg, en date du 13 janvier 1947, le 


Schwai :h (Paul), né à Avois heim le 2 juil- 
et 1904, fis de Louis et de Kruni nger (Marie}, 
hortic ilteur, demeurant à Strasbourg-Lingols- 
eim, à été condarnné à la confiscati do 
t us ses biens présents et à venir au profit 





commerçant, demeurant à Hangenbieten, a 


de la nation. 

















2338 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





17 Septembre 1947 


— 


| ë | us 2: vrier 485 à Maizeroy (Moselle), et sa femme f employée de bureau, demeurant à Fpinai!, a 
far arrêt de la cour de jJusuce de Stra - née Scigneur (Marie), née le 18 octonre 1891 | été condamnée à l’indignité nalionale à vie 
bourz en date du 20 Janvier 1947, le nommé | à Courcelles Chaussy (Moselle), tous deux ou. | et à la confiscation totale de ses biens. 
Blum (Eugën ué à Marckolshekn le 20 d€- | vriers agricoles demeurant à Moncei-et-Hap- 


Josepl Catherine 
Binder, cullüvateur, demeurant à Marckois- 
heim, a été condamné à la confiscation de 
cinquante mille francs au profit de la nation, 


C), nC 
cembre 1891, ÿls de 


Par arrêt de la cour de justice de Stras- 

rg, en date du 21 janvier 1917, le nommé 
Pracht (Guillaume), né à Lorentzen lo 14 dé- 
cembre 1896, fils de Louis ct de Walter (Chris- 
tine), entrepreneur, demeurant à Loreh{zen, 
a été condamné à la confiscation de cinquante 
wmille francs au profft de la nation, 


ee 


Par 
bourg, 
Tu hat 
6 juin 1897, 
Ilahn, clerc d'avocat, 
13, rue de Genève, a été c 
confiscation de tous ses biens 
venir au grofit de la nation. 


arrêt de la cour de justice de Stras- 
en date du 98 janvier 1917, le nommé 
(Emäe), né à Roppenhelm le 
fils de Charles et de Catherinc 
V demeurant à Strasbourg, 

»ndamné à la 
présents et à 


} \rhne 
heret 


Par arrêt de la cour de justice de Stras- 
bourz, en date du 4 février 1947, le nommé 
Reissie (Frédéric), né à Sundhôuse le 11 mars 
1896, fils de Frédéric et de Rapp (Louise), 
cultivateur, demeurant à Sundhouse, à ét 
condamné à la confiscation de trois cent mille 
{ranrs au profit do la nalion. 


Par arrêt de la 
bourg, statuant par 


93 mars 1931, Île 


cour de juslice de Stras- 
contuinace, en date du 
nominé Fritz (Philippe), 
âgé de trente-huit ans, chauffeur, demeurant 
à Lutterbach, actuellement en fuile, a été 
condamné à la confiscation de tous ses biens 
yrésents et à venir au profit de la nation. 





Par arrêt de la cour de justice de Stras- 
bourg, statuant par contumace, en- date du 
45 avril 1947, le nommé Liebrich (Richard), 


6 à Masseveaux le 2 avril 1912, pasteur, 
iyant demeuré 2, rue du Conseil<des-Quinzes, 
à Slrasbourg, a été condamné à la confisca- 
\ de tous ses biens présents et à venir au 
rrofit de la nation. 


a ——— 


Par arrêt de la cour de justice de Stras- 
bourg, en date du 27 juin 1916, le nommé 
Printz (Emile), né à Rittershoffen le 15 fé- 
vrier 1885, fils de Henri et de Salomé Jaeger, 
portier, demeurant à Rittershoffen, a été 
condamné à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir au profit de la nation. 


Par anrût de la cour de jus!ice de Sirasbourg, 
cu da'e du 11 décembre 1936, le noïumé Heiss- 
ler (Joseph), né à Mulhouse le 14 décembre 
38%, fils de Joscph et de Caroline Froehlich, 


de profession lib'aire, demeurant à Slras- 
bourg, 77, avenue des mes, a été condamné 


> £ C 
\ confiscation fusqu'à concurrence du 
quart de sen patrimoine présent et à venir 


cour de justice de Slras- 
ren date du 11 décembre 1946, le nommé 
R ister (Georges), né à Wintzenbach le 
10 juillet 1879, fils de Théodore et de Anthon 
(Salomé), de profession employé de mairie. 
demeurant à Strasbourg-Koenigshoffen, a été 

ndamné à Ja confiscation de la mail6 de 


Par arrêt de la 


« 
ses biens présents et à venir au profit de 1a 
nation 

Par arrôt de la cour de juslice de Stras 


oury, en date du 17 décembre 1916, le nommé 
tieg (Robert), ne à Sundhouse le 29 juillet 
1902 fils de Louis et de Rohmer (Made;eine), 
de profession cullivaleur, demeurant à Sund- 
se, à été condamné à la confiscation de 
{rois cent mi fran ft dé la nalion. 


t 
} 


ha: 


$s au pi 


Par arrêt conliadictoire de la cour de jus- 
lice des Vosges en date du 23 mars 1919, le 


pommé Hoffmann (Jules-Eugène), né :e à fé« 


pon'ourl (Vosges), ont été condan nés un €t 
l’autre à vingi ans de travaux forcés, à l'in- 
dignité nationale et à la confiscation totatc 
de Jeurs biens 





Par arrèt contradictoire de la cour de jus- 
lice des Vosges, en date du 7 août 195. Je 
nommé Mathieu (André), né le % aetobre 
1895 à Epinal, commerçant, demeurant à Ep 
nal, à été condamné à quinze ans de travaux 
forcés, à l'indignité nationale et à la confis 
cation totale de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice des Vosges en. date du 23 août 1915, le 
nomtmé Schwuartzel (Edouard-Jean-Honoré), né 
le G juin 1906 à Anould (Vosges), clerc ce 
notaire, demeurant à Fraize, a été condamné 
à dix ans de travaux forcés, à l'indignité 
nationale et à la canfis-at'on tolale de ses 
1900 à Appenwihr (Ilaut-Rhin), sans <brofcs 

sion, demeurant à Herlisheim (Bas-Rhin), à 
été condamnée à mort, à J'indigailé natin- 
nale et à la confiscation totale d2 ses biens. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice des Vosges, en date du 22 octobre 1953, ]a 


nominée Demangeon (Marie-Mads'eine,, née 
le 20 octobre 1922 à Thaon (Vosgesi jinfir- 


mière, demeurant à Rehaincourt (Voszes:, 1 


été condamnée à quinze ans de travaux for. 
cés, à l'indignité nationale et à ja confisca- 
tion totale de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice des Vosges en dale du 24 o“tckre 4943 
le nommé Gromer (Frédéric-Eugène), né ic 
50 août 1879 à Sainte-Marie-aux-Mines {Jlaut- 
Rhin}, interprète, demeurant à Bruvèr:s (Vos- 
ges), a été condamné à mort, à l'indignité 
nationale et à la confiscation totale de ses 


biens, 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
ice des Vosges en dale du 8 novembre 4945, 
le nommé Blaudez (Louis-Achille), né Je 
23 février à Charmois-l'Oigueilleux (Vosgesi, 
retraité, demeurant à Epinal, a été condamné 
à quinze ans de travaux forcés, à l'indignil: 
nationale et à la confiscation tolale de ses 
biens. 





Par arrêt de contumace de la chambre ci- 
vique du département des Vosges, en éale 
du 6 février 1945, le nommé Boucher (Marte:), 
né le 25 octobre 1891 à Saint-Servan (Hio-!- 
Vilaïnec), administrateur de société à Con- 
trexéviie (Vosges), a élé condamné à l'indi- 
gnité nalionale à vie et à la confiscation 
totale de ses biens. 


em 


Par arrèl contradictoire de la chaïubre civi- 
que du département des Vosges, en dale du 
1 février 1935, le nommé Fallot (Jean-Joseph}, 
né le 6 mars 1901 au Thillot (Vosges;, régo- 
ciant, demeurant aux Vallois (Voszes), a été 
condamné à l’indignité nalionaie à vie et à 
la confiscalion totale de ses bicns. 





Par aïrêt de contumace à la chambre civi- 
que des Vosges, en date du 7 février 1%5, le 
nommé Baudoin (Maurice-Paul-Marie), né je 
1 décembre 1903 à Viomenil (Vosges, em- 
ployé de bureau, demeurent à Epinal, & été 
condamné à l'indignité nat'onale à ‘12 et 
Ja confiscation tolale de ses biens 


. . 


Par urrél de contumace de ja chambre civi- 
7 février 19%, la nommée Feid (Madeleine), 





née je 46 novembre 1921 à Epinaj (Vosges), 








Par arrêt de contumace de la chambre cd- 
vique du 4 er des Vosges. en cate du 
3 nai 1945, le nommé Depresle (Eugène-F:an- 
cois), né le 8 décembre 1894 à Saini-’ourça 1. 
Epinal, a été condamné à l’indi.nité nalionale 
à vie e: à la confiscation totale de ses bicns. 





Par arrêt de contumace de Ja chambre et 
vique du département des Vosges, en date du 
3 mai 1915, le nommé Jolly (Alfrei}, né le 
5 juin 1900 à Sainte-Savine (Aubes, rédacteur 
de journal, demeurant à Epinal, a été con- 
damné à l’indignité nationale à vie et à la 
confiscation totaic de ses biens. 


(ans D'DUDICATIONS ) 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 














Attribution de travaux sur appels d'offres 





RECONSTRUCTION 
d'une partie de l’hôtel des postes de Metz. 





Le 5 novembre 1917, à quinze heures, fl 
sera procédé, à la direction régionale des ser- 
vices postaux, salle des conférences, 4, ave- 
nue de la Liberté, à Strasbourg, à l'ouverture 
publique des soumissions sur otfres de prix 
reçues pour l'exécution des travaux ci-après 
désignés : 

Lot n° 1. — Gros-œuvre comprenant: {ra- 
vaux de démolition, d'étanconnement €t mma- 
connerie de brique, pierre de taille, béton 
armé, enduits, etc. 

Montant appreximalif des (ravaux: 6.000.000 
de francs, 

Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction des services 
posiaux, service des locaux, 4, avenue de la 
Liberté, à Slrasbourg, le 11 octobre 1917 au 
pius tard, 

Elles seront accompagnées des pièces pré- 
vues aux articies 2 et 3 du cahier des charges 
générales de J'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones du 10 janvier 193, modi- 
tiés par l'article 4 du cahier des charges spé- 
ciules, soit, notamment: 

D'une pièce justifiant que le candidat appar- 
tient à l’une des professions dont relèvent les 
travaux envisagés; 

De deux cerlicals délivrés sur timbre par 
des hommes de l’art ct ayant anoins d’un an 
de daie, ou d’une liste de références avec in- 
dication de la date et du montant des tra- 
vaux; 

D'une pièce authentique constatant la qua- 
lité de Français du concurrent (les entreprises 
figurant déjà sur une liste d'admissibilité des 
entrepreneurs autorisés à effectuer des tra- 
vaux pour Je compte de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones sont dispen- 
sées de la fourniture des pièces précitées) ; 

D'un certificat d’un organisme qualifié dé- 
pendant du ministère du {ravail et de la sécu- 
rité sociale attestant la régularité de Ja situa- 
lion du candidat en matière de sécurité so- 
Ciale; 

D'une pièce justifiant qu'il est patenté pour 
l'année courante et pour la spécialité du mar- 
ché. 

Le cahier des chargés spéciales, le devis 
descriptif et la notice complémentaire relative 
au lot no 1 seront remis gratuitement aux can- 
didats qui en feront Ia demande, Tous ren- 
seignemænts compiémentaires utiles pourront, 
en oucre, être obtenus à l'adresse indiquée 
ci-dessus, les jours ouvrables, de neuf à douzo 
heures et de quatorze à dix-huit heures, sauf 
le samedi après-midé 


4 
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Le cahier des charges générales pout êlre 
acquis dans tons les bureaux de poste, moyen- 
nant le prix de 100 F (réf: administra- 
tive, Buletin des postes, télégraphes et télé- 
prones de 1938, p. 165). (2 document p ‘ut éga- 


ronceo 
Ca 


lement étre consulié dans toutes les direc 
tions des postes, lélégraphes ct téiénhones. 
À Strasbourg, le 42 sentembre 1917. 


Le direrlour des 
de la 


pos{euT 


CS 
"CTion de Strasbou rq, 


ITAY. 


Ministère des postes, télégraphes ei téléphones 


Attribution de travaux sur apge!s d'offres 


REAMENAGEMENT 
de losaux à l'hôtel des Postes de Strasbourg. 





- 

Le à novembre 19:17, à quinze heures, il 
sera procédé à la direction régionaie des seTr« 
vices postaux, Suile des conférences, 4, ave- 
nue de la Liberté, à Slrasbourg, à l'ouverture 
des soumissions su: offres de prix reçues 
pour l'exécution des travaux ci-après dési- 
Lot no 4 comprenant: démolition, maçon- 
nerie, béton armé, — Montant approximalif 
des travaux: 2.600.000 F. 

Lot no 2 comprenant: construction métal- 
lique., — Montant approximaMmf des travaux: 
2.400.000 F. 

Lot no 4 comprenant: menuiserie, quincail- 
parquelerie, — Montant approximatif 
travaux: 5.000.000 F, 


Jerie, 
acs 


Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction régionale des 
services postaux, service des locaux, #4, ave- 
nue de in Liberté, à Strasbourg, le 11 oc- 
lobre 1947 au plus tard. 

Elles seront arcompagnées des pièces pré- 
vues aux articles et 3 du cahier des 
charges générales de l'administration des 
postes, télôgranhes et téléphones dun 10 jan- 
vier 4938, modifié par J'artice 4 du cahicr 
des charges spécia'es, soit notamimnent: 

D'une piècé justifiant que le candidat 
anparlient à l'une des professions dont re- 
lèvent les ‘ravaux envisagés; 

De deux certifiealts délivrés sur timbre par 
des hommes de l'art et ayant moins d’un an 
de date, ou d'une liste de référence avec 
indication de la date et du montant des tra- 
Vaux ; 

D'une pièce authentique constatant la qua- 
lité de Francais du concurrent ‘es entreprises 
faurant déjà sur une liste d'adimissibitité des 
entrepreneurs aulorisés à effectuer des (ra- 
vaux pour le compte de l'administration des 
postes, téégraphrs et tééphones sont dis- 
pensées de la fougaiture des mièces précitées) ; 

D'un certificat d'un organisme qualifié dé- 
pendant du ministère du lravail et de Ja 
sécurité sociale alteslant Ja régularité de la 
situation du canlidal. en matière de sécurité 
sociaie ; 

D'une pièce justifiant qu'il est patenté pour 
l'année courante et pour la spécialité du 
marché, 


= 


Le cahier des charges spéctales et les devis 
descriptifs seront remis gratuitement aux 
candidats qui en feront la demande. Tous 
renseignements complémentaires utiles pour- 
ront en outfe être oblenus à l’adresse indi 
quée ci-dessus, les jours ouvrab'cs, de neuf 
heures à douze heures et de quatorze heures 
à dix-huit heures, sauf le samcedi après-midi. 


Le cahier des charges générales peut être 
acquis dans lous les bureaux de poste, moyen- 
nant le prix de 400 F (référence administra- 
tive, Bulletin des postes, télégraphes et télé- 
phones de 1938, page 463). Ce document peut 
également être consulté dans toutes les di- 
rections des postes, télégraphes et téléphones. 


A Strasbourg, le 1917. 
Le directeur des Services postaux 
de la région de Strasbourg, 
Har, 


{2 sopieinbre 


| AVIS DIVERS 
L— 








GERSOISE ” 


d'Habillsiment à 


6e LA 


Coopérative Aueh 


Assemblée generale extraor:inaire. 

Les \dhérents | 1a )JPCrAUVE La Ger- 
soise » sont convoqués à l'assembniée 1 
raie qui se tiendra à Auch le samedi 4 ocl0 
bre 1957, à vingt et une heures, dans une des 
sailes de la bibliothèque municipale 


taire 
recarre, 


HI, Dane. 


Films et Cinémas 
ANONYME 


1.000.000 DE PIASTRES 


A SAIGON 


Indochine 


SOCIÉTÉ 


AU CAPITAL DE 
CATINAT 


SIÈGE SOCIAL: 189, RUE 


Erratum. 


———— 


L'avis publié au Journal ojficiel no 211 du 
7 seplembré 1947 mentionnait que les derman 
des d'attribution d'actions graluiles seraient 
reçues à partir du 15 septembre ju: 
20 octobre 1947. 

H y à lieu d'annuler la date limite prévue 
pour la réception des fitres, les attributions 
devant éêlre servies au fur et à mesure de la 


tres aux banques. 


présentation des til 


qu’au 


Le conseil d'administration. 








f RÉCLARATIONS 
| D'ASSOCIATIONS 
: À 


Prix des Insertions des ééclarations d'associalions : 5 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 











47 août 1917. Déclaragon à la sous-préfecture 


des Andelys, TRICOLORE DE VILLERS-EN-VEXIN. 
But: communiquer la gaité à toute la fjeu- 
nesse. Siège social : mairie de Viilers-en- 


Vexin. ° 
18 août 1945. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vire. ASSOCIATION DES VICTIMES CIVILES ET 
MILITAIRES DE LA GUERRE 1999-1945 DE CONDÉ-sUR- 
Normgau, But: culte du souvenir et aide aux 
familles des viclimes, Siège socia!: rue Saint- 
Martin, Condé-sur-Noireau, 

18 août 19:17. Déclaration à la préfecture du 
Nord. ASSOCIATION SPORTIVE CURIE. But: faire 
pratiquer le sport (basket, natation, athlé- 
tisme) en vue d'organiser des compétitions 
_ayec d'autres écoles, Siège éeocial: collège 
technique, p'ace Notre-Dame, Roubaix, 





de Montmoril:on.. La fanfare La CéÉcirrenne. 
Bul: propager le goût et l'art musical. Siège 





| social: mairie d’Availles-Limougine, 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAI 





18 août 1917. Déclaration à la sous-préfecture | 


a 


9339 
S ût 1937. D « ) 
de À . | P ox 
R } y !n rA ( 
À pen 
: Ç M , rue de 
} \ 
U [ex 
S HU1 | u pt 3 
| r 1 
site 
1 ju \ A \ref lure ae 
\ ) \ But orzanisat 
tt va urines 
LA t } 1 chez 
M. Lard I ] ', le la Ville, à 
1 août 1917. D rati à la sone-nrélecturs 
j Montbéliard UNION SPORTIVE DE Sot 
Roc But; pratique du football et de l'éd 
l ni ique, Siège soc 1: établiscemen!s 
| } Audincourt 
22 août 1947. D \ la sous-préfecture 
de A 1 VERDALLE :J'ORTIF, But: 
déve net s physiques et m 
s des $s par la tique de 
e 1} ‘ sti que Siove exija 
{ V6 | de Verdalle 
2 août 1947. Déciar \ à 14 préfecture 
CHOiPT, ASSOCIATION LOCALR DES AIDES FAMI- 
1! 3 HUMALES PE SANT-MARTIN-DE-BRAUPRÉAU. 
hu sir Imalérieliement et moralement ja 


unere de famille du milieu rural. Siège social: 
in, à PBeaupréau, 


23 )t 1957, DK lon à la préfecture dx 

Pas-de-Calais. SOCIÉTÉ DE CHASSE De Mon 

Suxt-ELot (Centre But : protection de la 
ése. Slèse social: M. Fressin (Eugène), à 

Mont-Saint-E'ol. 

29 août 1947. Déclaration à la préfecture de 


police, La Conse 
SOCIALE, But: 
Corse, Siège 


LITTÉRAINE, ÉCONOMIQUE ET 
propagande en faveur de la 
socini: 11, avenue Victor-Hiugo, 





2» août 1947, Déclaration à la préfecture de 
Versailles, PiING-POxG-CLUB CLODOALCIEN. But 

matches amicaux, championnat, Siège social : 
13, boulevard Sénart, Saint-Cloud 

26 août 1917. Déclaration à ta sous-préfecture 
de la Tour-du-Pin, Sawr-Huvenr 0£ MéPieu 
But: répression du braconnage sur le terrain 


société et lâchage de gibier. Siège s0- 
il: château de ï 


de Ja 

Î M ] el] 
26 août 1947, Déc'a 
de Boulogne-sur-Mer. 


DES CHEFS D£ FAMILLE 


nn à la 50 is-préfecture 
ASSOCIATION CATHOLIQUE 

PonTez, But: assurer, 
au point de vue matérie' et moral, la défense 
des intérêts généraux de la famille française : 
grouper, à cet effet, les familles :tituées 
par ie mariage et la filiation légitline où adop- 
ve, dont ie chef et les enfants sont Fran 


con 


çais et qui se réfèrent à la doctrine ehré- 
tienne sur ‘a famüle, Siège social: M. Gour. 


’ î 


ay, », ruc Carnot, le Portel. 


23 août 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. NEUViLLE OLYMPIQUE SPORTIN( 

CLus, But: pratique 4 exerelces physiques 
et notamment du football association: prépa 
rer au pays des hommes robustes et créer 
entre tous ses membres des liens d'amitié et 
de bonne camaraderie, Siège social: rue Jean 
Jaurès, Neuville-sur-Escaut. 





28 août 1917. Déclaration à la préfecture de 
paice. ASSOCIATION DES PARENTS ET 0£S AMIS DR 
L'ÉCOLE SAINT-SAUVEUR. But: aider par tous le: 
moÿens en son pouvoir à la conservation et 
au déveoppement de l'école Saint-Sauveur. 
Siège social: 22, rue Saint-Sauveur, Paris. 





28 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dieppe. Les Léoranns ve Digrre. But: pra- 
tique des exercices physiques, préparer au 
pays des hommes robustes et créer entre 
tous ses membres des liens d'amitié, Sir 
social: 2, rue Toustain, Dieppe. 
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YTRHRUCTION-URBANISME. 


| 
jor 
f 


CHANTE 


:Ss cuivres scolaires, 


lace Le Sciellour, 


d'éduc 





chez le président Rabier 


ter septembre 1947. 


tructior, des animaux 


: mairie d’Achey. 


… répression r- braconnag 


7. Déclaration à Ja 
ardèc he. Socréré DE 
réglementation de la € 
ei en gibier, Si 
silhac et Bruzac. 





pre fecture 
DES 


pPhoO- 
But 
bräacon- 
social : 


etui 
Ciur( 


RECONS- 


football, 


sOolIs- 
ViER- 
Nasse, 


chez 


)'Us-pPre- 
LAIR, 
sous 


ienne 


réfecture 
AILEON 


MÉDI- 
;: liens 
mnili- 
place 


s-pré- 
D'ÉDU- 
entre- 


œuvres 


üulaire de 
ircons el 
péri- 

les sO- 
néra- 


écoles 


Adolphe 


EDUCATION PO- 


Baud. 
sous-pré- 
POUR LA 
entre- 
ation 
d'enset- 


litaire et 


P- 
\ SOCIAI : 


laration à la pt réfectu re 


répres 
de la 
social : 
Allier. 


Déclaration à la préfecture 
CIASSEURS 
braconnage, 
‘“uplement 
Siège So- 


des- 


sous-pré- 


COMMUNALE DE 
ification Ld Ja pro- 


‘tés -et 
op 
Siège 


fecture 


GILHAC ET 


asse et 
mairie 





2 Déclaration à la sous-pré- 

SOCIÉTÉ DE CHASSE D'OM- 
MKEL. But: iout ce qui concerne l'exercice du 
droil de chasse sur le plan communal, répres- 
sion du braconnage, protection du gibier, des- 
truct animaux nuisibles, elc, Siège so- 


septembre 1947. 
fecture d’Argentan. 





. 1 
uon a0s 


cial: mairie d'Ommecl. 

à embre 1947. LPéclaration à la sous-pré- 
f € ture de Le Soarre, SOCIÉTÉ PARTICULIÈRE POUR 
L'EMBELLISSEMENT DU rot RTOUR DE LA PASILIQUE ET 
J'ÉRECTION B'UNE STAIUE DE NOTRE-DAME-DE-LA- 


Fin-pes-Ternrs, But: embelllSsement de la ba- 


cilique et é1 Sr d'une statue. Siège social: 
presbytère, rue de la Pl l1ge, à | Soulac- sur-Mer. 

3 septembre 1917, Déclaration à la. sous-pré- 
fecture de Corbeil. AMICALE FRANÇAISE DES COM- 
MERÇANTS DES BESSERONS-PYRAMIDE, But: défense 
des inlérôis professionnels et commerciaux, 
création et organisation des fêtes, bals, soi- 


récréalives, 


publiques ou privées 
social: 2, 


avenue du Châleau, Brunoy. 


1917. Déclaration à la sous-pré 
fecture de Thonon-les-Rains. Société Rucey- 
CLUR Tuoxox. But: pratique cet diffusion du 
football et du rughv. Siège social: brasserie 
du Chäâ!cau, Grande Rue, Thonon. 


Siège 





8 eplembre 





septembre 1947. Léclaration à la sous- pré- 
fecture de Verdun, COMITÉ POUR L'ÉRECTION D'UN 
MONUMENT SYMBOLISANT LE CARREFOUR DE LA VOIE 
SACRÉE 
tion 


ET DE LA VOIE DE 
d'un monument. 
* de Verdun. 


But: érec- 
hôlel de 


LA LIBERTÉ. 
Siège social: 








3 septembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Marne, La DESTRUCTIVE D'Is-F\- 
Bass GNY, société de chasseurs. But: réglemen- 

er la chasse, constituer une réserve pour hâ- 
te r le repeuplement du gibier, aider à la ré- 
nressios du braconnage. Siège social: mairie 
d "IS en-B assignr. 

1917. Déclarälion à la préfecture 
ciété de chasse La BONNE ENTENIE. 
ssion du braconnage, conservation 
Siège Social: 2, place Régemortes, 





plemb re 
’Allie r. S( 
But: répre 
du gibicr. 





Mo \‘ulins, 

1 septembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Saint-Jean-de-Maurienne. Sociéts 
LA SaIXT-IUBERT-DU-MERLET, chasse et pêche. 


Bul: grouper chasseurs et pêcheurs. Siège so- 





cial : mair ie _de Saint-Alban-des-Villards 
LS ptemb re 1917, Déclaralion à la sous-pré- 
feclure de Cambrai. Société de chasse ITEM- 
LENGIET, ul: exercice de la chasse, terroir 
lem re ‘let. Siège social: café Leleu, Grand- 
Rue, 1 ’ 


lem-Let gle 





1 septembre 1917. Déclaration à la préfecture 


42 la Gironde. LES COMPAG\OXS DE LA VILLA 
Maxecnr Barra, Bul: aménagement ect mise à 


sa disposition pour les membres et leur fa- 
mille de la villa pour y effectuer des cures 
de repos ou de convalescence. Siège social: 
10, avenue du Tir-aux-Pigeoæs, Arcachon. 

4 septembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de l'Aisne. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE TAVAUX. ul: 
proleclion du gibier et notamment la création 
de réserves, répression du ibraconnage, pro- 
tection des animaux utiles à l’agriculture et 
destruciion des animaux nuisibles. Siège so- 
Cial: chez M. Van Hyfle, président de a so- 
cicté, à Tavaux 








4 septembre 1947. 


Déclaralion à la préfecture 
de la Corrèze. 


SYNDICAT -D'INITIATIVE DE SERAN- 
pox, But: étudier le$ mesures qui peuvent 
tendre à augmenter d'une manière générale 
la prospérité de Serandon et d'en poursuivre 
la réalisation; le syndicat a pour* mission 
principale d’allirer les touristes dans la com- 
mune et de leur rendre le séjour agréable 
et facile . Siège s social: mairie de Serandon. 
5 septembre 1947 Déclaration à la préfecture 
de Ja Seine- Intérieure. ASSOCIATION CULTUELLE 
DE L'ÉGLISE ÉVANGÉLIQUE DE  GRAND-COURONKNE. 
But: prédicalion de l'Evangile et célébration 
du culle. Siège social: 16, avcaue Maré- 
chal-Foch, Grand-Couronne. 








s septembre 
de Belfort. 
COMBATTANTS ET 


1917. Déclaration à la préfecture 
ASSOCIATION LOCALE DES ANCIENS 
MOBILISÉS DE CHAVANNES-LES- 
Graxns, But: soutien et éducation morale de 
la jeunesse. Siège social: mairie de Chavan- 
nes-les-Grands 





Déclaration à la préfecture 
ASSOCIATION DES CHASSEURS F1 
PROPRIÉTAIRES DE JACOU, But: défense de 1a 
chasse, répression du braconnage, repeup'e 
ment du gibier. Siège social: mairie de Jacou, 


5 septembre 1911. 


5 septembre 1917. 
de l'Hérault. 





Déclaration à la s ne pré- 
fecture de Vichy. Socéié de chasse La Bot 
DONNAISE DR DROITURIER. But: proteclion et 
repeu] lement du gibier, répression du bra 
connage. Siège social: hôt el de la Garde, à 
Droitarier. 

G septembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Marne. SYNDICAT DES LOCATAIRES DR 
LA HAUTE-Marxe. But: défense des in!crèlts des 
locataires. social: bourse du travail, 
Chaumont, 


Siège 


6 septembre 1947. Déc! laration à la sous-pré- 
ture d’Avranches. COMITÉ Pn'ÉRECTION DU MONXU- 
MENT DU GÉNÉRAL PATION. But: érection d'un 
monument au général Patton. Siège social: 
hi tel de ville d’ Avranches 





8 sep! embre 1917. 
de l’Or ‘10, ASSOCIATION FAMILIALE 
DAMIGNY, But : défense et 
intérèls généraux de la 


la préfecture 
OUVRIÈRE DB 
représentation des 
fainille ouvrière, 


Déc: aralion à 


Siège social:.chez M. Mercier (Paul), prési- 
dent, à Damigny. 3 





9 septembre 1947. Déclaration à la sous-pr'. 
fecture de Guingamp. La DIae DU MO: 
TOIR. But: protec ion et répeuplement du £g:: 
bier. Siège social: chez le président, M. Hui- 





ban (Yves), à Kerlanet en le Moustoir. 
9 septembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Grasse. Motro-CLUB D'ANTIBES. But: 


grouper les moiorisés. café de 
ia Porte-de-Fsance, 
10 septemb re 1947. Déclarati ion à la préfectur 
de police. ASSOCIAZION D'ÉDUCATION POPULAIRE 4 


Siège social: 
Antibes. 





LA RUE DE Mirax. But: organ'ser par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement --maté- 


riel de l’école catholique de 1 
Siège social: 16, 
10 septembre 1917. . Déciara iralion à la préfecture 
de la Seince-Inférieure. LIGUE DES FAMILLES NOM- 
BREUSES DE MONT-SAINT-AIGNAN, But: défense 
des intérèlts moraux et matériels des familles 
nombreuses'’de Mont-Sa'nt-Aignan. Siège so- 
ciai: mai rie de Mont-S aint-Aignan. 


la rue de Milan. 
rue de À Milan, Paris. 











10 sept ‘mbre 1917. Dé iclar ration à la “préfectur 8 
de Maine-et-Loire. Associalion GROUPE D’EN- 
TR'AIDE DE LA DEBASSERIE DE LA CORNUAILLE. But: 
uliisalion en commun du matériel agricole. 
S ège social: mairie de la Cornuaille. 








10 septembre 1917. Déclaralion à la préfecture 


du Cantal. EQUIPE SPORTIVE SAINT-EUGÈNE. But: 
pralique, éducalion physique et sports. Siège 


social : insitution Saint-Eugène, Aurillac. 


10 sep! tembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Beïfort. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE BRÉBOITE. But: 
location, exploilalion, rég'ementalion de la 
chasse etsdestruction des animaux nuisibles. 
Siège social: mairie de Brébolte. 


“Déclaretion à la préfecture 
ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENNES 
ÉIÈVES DE L'ÉCOLE LIBRE DE FILLES DE VILLEMUR 
But: liens d’amilié et d’action entre les an- 
c'ennes élèves. Siège ssocial: école Sainte- 
Famille, place Jean-Jaurès, Villemur-sur-Tarn. 





10 sep tembre 4917. 
de TO ulouse. 





Déclaration à la préfeclure 
de Tou'ouse, ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS 
ÉLÈVES DE L'ÉCOLE LIBRE DE GARÇONS DE VILLEMURS 
suR-Tarx. But: liens d’am lié et d’action entre 
les anciens élèves. ze soctal: école Saint- 
Pierre, avenue de Toulouse, Villemur-sur-Tarn. 


10 septembre 1917. 


Siège 





11 septembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de la Somme. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE MoxMaARr- 
QUET. But: réglementation de la chasse, ré- 
pression ca braconnage. Siège social: mairie 


.de Monimarquet. 





12 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse, La GAULE CHEMINOTE, But: pêche 
à la ligne, répression du braconnage. Sièze 
a 2 ter, rue de l'Ecluse-Matabiau, Tou- 
ouse. 





Paris, — Jim, des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





